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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
arrété du 15 mai 19% portant modification de l'arrêté du 31 décembre | s , 
18 instituant une régie d'avances auprès de | institut géogra- Assemblée nationale. — Ordre du jeur. — Déclaration polilique, 
phique national (p. 5764). Modifleation aux listes électorales des membres des giounes. 
— Réunions de cominissions dh j°wii 25 maë 495@ (p. :771 
Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions ds mnis- 


Ministère de l'agricuiture. 


tant déclaration d'utWlit& publique des tra- 


Décret du 25 mai 140 p« int Géclaraltio 
\ à entreprendre par | Hat d'Ingwiller (Bas-Rhin) 
en vue d 1 alhumeultallon en au polable él aulorisation 
à emprunt P. 4:44). 

Décret du 25 mai 19% autorisant l'onverbre de divers moncours pouf 
le recrutement de ] ounel Ululaire au minisitere de l'agri- 


culture (p. 5764). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 50-584 du 23 mai 1950 fixant la liste des produits originaires 


des territoires francs d'outre-mer du%deuxième groupe à 
k £ I 


régune préférentiel, admissibes en franchise des droits de 


douane à l'importation dar 
ments français d'outre-mer et en A'gérie (p. 5765). 


18 ta métropale, dans les départe- 


Arrêlé dan 20 mai 19%0 portant créalion d'une commission d'élude et 
de standardisation de léquinement et des apprevisionnements 
sanitaires des terriloires d'outre-rner de LUnion française 
M 9707). 

altribulion de rappels d'ancienneté, 


Arrêtés partant nom'nalian. 
à ln retroite et resti- 


réejussemnents, intégrælions, admissions 
flealifs : 
Géoiagnes (ps 57367) 
Ports et rades (p. 5767), 
Transimissions (p. 5767). 
Travaux publies (p. 5:68). 
t du personnel du service inlérieur de l'admi- 


Tableau d'avancemne! 
re Ulicalif) p. 0168), 


histralion centrae 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrélés dun 22 mai 19% portant aulorisalion d'acceptation de legs par 
[ “ 
des sociétés mutualistes (p. 5768), 
Arrêté parlant nomination d'un membre de la commission régionale 
de conciliation compétente pour la Se virconseriplien. d'inspec- 
bon divisionnaire du travail et de la aneind'œuwe (p. 95768). 
de membres de la commission supérieure 


Arrêté portant nomination 
| as d'accidents (p. 5768). 


de la caisse nationale d'assurances en 


Ministère de la rôconstruction et de l'urbanisme. 
Arrété du 15 mai 190 portant homologation d'un barème industriel 
p. DION. 


Ministère de la santé publique et de la pepulation, 


Décret n° 50 522 modiflant le décret neo 441971 du 306 déremdbre 1918 
portant réglement d'administration publique pour l'application 
du tre I de la loi ne 48:10 du tv septembre 148 reiuif aux 
aUnealions de logement (reatificalif) (pe 5:69). 

Décret n° 50 523 modifiant le décret no 18-1972 du 30 décembre 1938 
fixant le taux des allocations de logement et des primes d'amé- 
nayement et de déménagement (rectiticalif} (p. 5769). 

Arrêté fixant la composilion de chacune des quatre sections de la 
comanission cenirale d'assislance (p. à:09). 

Arrtlés portant promotion et affectation (direc lions départementales 

la santé et pharmaciens inspecteurs) (p 5%69). 


de 





dugements dutiuitifs d'absence (p. 5769). 


Suouessions léshérence (p. ä:70). 
Roquétes conrernant des militaires, marins et civils @fsprrns pen- 
dant la période comprise entr } seplermbre 1939 et la date 
de sation légale « SUHLES (p. 9:72}, 
— _- -_— 








sions du jeudi 2 mi 1950. — Convocation de comm «sion 


(p. 57), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunions de commissions des 24 et 25 mai 1930, 


— Lounvocation 4e Commission (p. 5:13). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis Ge concours pour l'admission À l'emploi de chef d'atelier de 


coupe au commissariat de la marine de Toulon (%rvice de 


l'habillement) (p. 5776). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES APFMRES ÉCONOMIQUES 


Liste des banques frmncaises inscrites et des banques françaises 
radiéesg (p. 3:74} 

Avis n° 4158 de l’offlee des changes relatif aux relations flnanvières 
entre l& gone franc et la république oriemtale de l'Uruguay 
(p. 5775). 

Avis ne 39 de l'office des changes modifiant l'avis n° 223 relaiif aux 
mouvements de fonds entre l'Indochine et les autres terriloires 
de la zone franc (p. 5779). 

Avis de tirage de la vingtième tranche de Ta loterie mationale 1950 


(p. 5716). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Avis de concours pour quatre places de professeur d'hydrographie 
de 1re classe (p. 5774). 


MINISIÈRE DE LA SANIÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours sur épreuves à la préfecture de Seïine-et-Oise pour 
le recrutement d'un rédacteur stagiaire (p. 5776). 

Avis de vacante d’un poste de médecin adjoint au sanatorium de 
Seyssuel (Isère) (p. 5776). 


Situation de la Banque de France (p. 5777). 


Annonces (p. 5778). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT): 
N° 57 A. N. 

Assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débals du 
jeudi 2» mai 495%, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux queslions écrites (p. 3909). 

Prix: 5 F 


N° 40Q C, n. 

Conseil de la Répubiique. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 25 mai 1%0, — Questions écrites, — Héponses des 
ministres aux questions écrites (p. 1375). 

Prix: 5 FE 


mnt 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemiiée nationale, — Annexes: feuille 62 (session de 1949) (pour 
l'édition complète). (Voir le sominaire des annexes äli Journal 
ufficrel du mardi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Nomination du président, d'un membre et du secrétaire de la com- 
mission de reconstitution des actes de l'état civil de Neufchâtel- 


en-Bra}y. 





par arrôté du 23 mai 1950: 
Pujol, juge au tribunal de première instance de Neufchatel, 


Mlle 
est notre présidente de !a commission de reconstitution des actes 
de l'état civil ée Neufchâtel-en-Bray, en remplacement de M. Le 
Cornu, détnissionnaire. 


Af. Laisne, ancien notaire, est nommé membre de ladite commis- 
sion, en remplacement de M. Ciabaut, décédé. 

Mile Carpentier, secrétaire adjointe de la mairie de Neufchâtel-en- 
Bray, est nommée secrétaire de ladite commission, en remplacement 
de M. Massaut, qui a cessé ses fonctions de secrétaire de la mairie 
uv Neuf hâtel. 


te. D. 
nn 4 4 





Administration pénitentiaire. 


du 22 mai 1950: 
désigné en qualité de médecin de la maison d'arrût de Tre- 
voux: M. le docteur Vuagnat (Georges), en remplacement de M. le 
docteur Clavez, décédé. 

Est désigné en qualité d'aumônier catholique de la maison d'arrêt 
de Cie M 


l'abbé Beziers (Marcel), en remplacement de M. l'abbé 
Marie, démissionnaire. 
Sont dfsignés en qualité d'aumônier protestant: 
De Ja maison d'arrêt de Besancon: M. le pasteur Gerbeanu (Henri), 
e ment de M. le pasteur Marsauche, démissionnaire. 
De la maison centrale de Caen: M. le pasteur Marschal (Ilenri). 
——— +0 + -- — — 
Par arrôté du 22 mai 1950, est désigné en qualité de médecin phti- 
siolosue à l’infirimerie-hôpilal de la prison des Baumettes, à Mar- 
M. le docteur Tristani (Marcel), domicilié, 43, rue Saint- 
*, à Marseille 
— @ 6 $-———— 
Par arrûlé du 22 mai 19%, sont désignés en qualil£ d'aumônier 
Jsraëlile : 
Des maisons d'arrêt de Thionville et de Sarreguemines: M. le 


grand rabbin Netter (Nathan). 
e la maison centrale d'Haguenau et du centre pénitentiaire d'Oer- 
mingen: M. le rabbin Deutsch (Abraham). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 50-579 du 25 mai 1950 accordant, pour une nouvelle 
période d'une année, le bénéfice d’un recrutement sur titres 
dans les cadres de la sûreté nationale aux fonctionnaires 
de police qui peuvent se prévaloir de l'ordonnance du 
15 juin 1945. 


( 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
antérieur, du ministre d'Etat et du ministre des anciens 
“nballants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative aux candidats aux 
ervices publics ayant été empêchés d’y accéder, ainsi qu'aux 
nclisnnaires et agents des services publics ayant dù quitter 
eur emploi par suite d'événements de guerre ; 

Vu le décret provisoirement applicable du 3 juin 1941 relatif 
! statut des personnels et agents de la sûreté nationale ; 
\u le décret provisoirement applicable du 7 juillet 1941 
portant organisation des services extérieurs de Ja police; 
Vu le décret du 18 avril 1946 portant application aux per- 
nnels de la sûreté nationale et de la police d'Etat de l'ordon- 
nance du 415 juin 1945 relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder; 

Vu le décret du 3 février 1949 accordant, pour une nou- 
‘elle période d'une année, le bénéfice d'un recrutement sur 
“tres, dans les cadres de la sûreté nationale, aux fonction- 
15 jus A pv qui peuvent se prévaloir de l'ordonnance du 
Lo juin 5, 


en te gr eu 


fn 





Décrète : 

Art, 1%, — Pour une nouvelle période d'une année pour 
ront èlre nommés, dans les cadres de la sûreté nationale, les 
fonctionnaires de police dont les noms figurent sur les listes 
élablies par la commission de classement siégeant en applis 
calion de l'ordonnance du 15 juin 1945. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'inté 
rieur, le ministre d'Etat et le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de Ja guerre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950, 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des min'stres : 
Le vice président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 

Le ministre d'Etat, 
PILRRE-HENRE TELTGEN, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 

LOUIS JACQUINOF. 


—— nn — | 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Attribution des Indemnités revenant aux ayants droit de sociétés 
nationaiisées d'électricité et de gaz dont les titres sont cotés en 
Bourse. 


Le ministre de li 








finances et des affaires économiqu 
Vu la loi du S avril 19:56 sur ta ilionalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée par la loi du 21 octobre 1916 et la loi du 12 août 
144: 
Ll 
Vu le décre Î S f r 29 cl nolaraim irl 11, et le 
d du 29 août 1919 
Arrélent 
A! fer, — L'indemrnilé itiribuée \'IX 1% nits droit de ciétés 
nattonulisces d'éectricité et de gaz figurant dans le tableau craprès 
est liée aux inontants unilair suivants Four chaque calésorie de 
. 1 : 
— — _— | 
| 
| partie | PARTIS 
DÉSIGNATION CATÉCORIFS le l'indemm prie 
en espoces 
| par abis | art. 14 ns 
dæs entreprises de litres | en obligation | ROUVEAU 
| de la-loi 
| | \ 
|  « N. £ du 8 avril 1'M63 
rime bndbel nes FE n s à 
[l fraucs | francs 
io Ent eprises ayant rerendiqué ie Lien comnnt n'élant as 
aljectés 4 la prod tCton, au Transport où 4 la distribution de 
l'électricité ou du qguz ou à l'erccultion d'un sertice publie 
concédé (art, 15 
Société d'électricité} 
lions de 14 4 
ue Cacrr. \ Action ; ) ! | 1 + » 08 
| ctions di capital. .| Gal » 19 12 
, L' HR Te Aclions de 100 F li-| D13 » 17 11 
Energie-Eclairage .…. béréez d'un quart 
1/10 de parts. | 1.095 » 69 
l 
Compagnie lorraine\ Actions de capil à) 18 + 11 33 
d'éectricilé. 0 5 4 ANSPPRP RS RIRE Le » 119 67 
1 
Sud-Electrique ..... Actions de 250 F... 021 » 10 71 
, 12 à { Actions de 227,50 1 610 99 9 
Electricité et Gaz du) 5,1. 1 48e eo ve 
Nord PONS séssacsonattes 0) 12.) , 105 03 
i . £ {0 de DATES. 0.0 | 2002 9? it) 
Actions d jouis-| 
sance PAPE" + 1. 1% » 91 68 
; a: si \etiot de 3x) É 
Compagnies réunies} ”",, < 444 
« - » ‘élec amortiies de i } 
eo vdi d'ÉlEC-{ nos 11892 à 520776 ù 
ricIte, Actions de 2300 1} 1.358 » 11 76 
nos 520777 à\ 
AT OT ENT TRS 





2° Entreprise n'ayant pas présenté de revendicalion de biens 
au titre de l'article 15. 


Compagnie pou r( de - ms en iérement! 
l'éclairage des DU UE fipensess on 10 13 
villes. factions de 15 F 1 
4 bérécs d ui { la 439 » re) 2 
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en obligations comprend la moitié 


La partie de indemnité payable 
l'article 44 bis de la loi 


de l'inderuuité counpléinentaire prévue à 


du 8 avril 1946, Imodifiée par la loi du 12 aout 4943. 
Le pasement de la valeur des biens qui seront reslitués aux 
aclionnaues dans les Conditions fixées par l'article 15 de Ja lai du 


ioputrtion <ur la valeiwr d'in- 
ations remises aux à Hhonnaires 
cas où le règlement des indem- 
transférés, aurait préala- 
ations, Ja valeur des 


6 avril 19% modifiée s'effectuera par 
demnisation globale à régler en Mis 
de cuique socrélé. Toutefois, dans 1] 

Ditéa, cal glées sur l'ensmale des biens 
Diement é'é effectué par la remise d oblig 
bien, repris par ies actionnaires ferait l'objet d’un reversement par 
le liauidatenur à la caisse nalionale de Fénersie, en obligations 
remises à titre d'indemnisation el reprises povr leur valeur nomi- 


nale, ou, à délaut, çn éspèêces 

Art. 2, — La Compagnie du gaz et de l'électricité d'Arcachon et 
ex! +, te dans Farrê4 du ff janvier 19% sous Ta rubrique 
« Entreprises n'ayant pas précenté de revendrcation de biens au titre 
de | 6 13 », doit, en realité, figurer dans la rubrique « Entreprises 
CAR evendiqué des biens Comme n'étant pas affect s à la produc- 
tion, an transport où à La distribution de l'électricité ou du gaz ou 


Service public concédé ‘art Lo) 0) 

L'Energie é'ectriqne du Rouergue, inscrite dans l'arrêté dn ft jan- 
vier 1950, et la Compagnie Iyonnaise d'électricité, inscrite dans les 
errèlés des 4 mai et 42 otobre 1919, ont renvncé à toutes revendica- 
bon: au tilre de l'article 13. 

Art. 3 Le rrinistre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des flhiances e1 des affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du present arrété. 


à l'exécution d'un 


Fait à Paris, le 21 mal 1950 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
rélaire d'Elat aux finances et par auterisation: 
Le directeur du budget, 
AR. GOE/ZE, 


Pour le se: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet par intérim, 
JEAN MARTIN, 





Nomination au cabinet du munistre des finances 
et des affaires économiques. 


Le ministre des finances et des affaires Sconomiques, 

Vu le décret du 23 octobre 19:9 portant nouninalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le dérret dn ?8 juillet 19%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les arrêtés des 25 novembre 1959 et à mars 1% porlant nomi- 
nalian des membres du cabinc! du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


' 
. 


Arrête : 


Art er, — Est nommé au cabinet du ministre des finances et des 

eflaires économiques ; 
Crargé de mission 

M. Desazars de Montgailhard, administrateur civil au ministère des 
finance 

Art. ? — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Jlait à Paris, le %5 mai 190 

MAUREE-PETSCHE, 
—*+ © 2— 





droits de douane d'importation. 


Moditication du tarif des 


alif au Journal officiel du 18 mai 1950: page 9185, tableau, 
Nunéros du tarif des do: lieu de: « 1284 », 


1283 B ». 


Res tif 
colonne 


Lux . * 


lähes », au 





$ 8 &- 


Admission à la retraite d'un administrateur civil de 1° classe 
au ministère des finances. 


(Jean), administrateur 
sous-directeur hors 
aire valoir 
la loi du 
la loi du 


Par arrété du 10 mai 1950, M, Cangardel 

civil de fre “lasse au mmnastère des finances, 

classe à la direction des finances du Maro:, est admis à 

ses droits à la retraile, par application des dispositions de 

3 septembre 19417 sur le dégagement des cadres et de 

20 sepiembre 1%48 
Le présent arrêlé du fr juin 1950. 


a effet à compler 





mme D Q>-— 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 25 mai 1950 portant ouverture d’un concours en 4 
le recrutement d'un agent technique du Service hydrogr 
phique de la marine, 





conseit des ministres, 


Le président du 


Sur le rapport du ministre de la défrnse nationale, du ministre des 
fiuanées el Jes ailaires économiques, du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (marin-}, du rminisire d'Elat et du secrétaire d'Etat aux 
linanrc 3, 

Vu le décret du 21 juin 1532 portant réorganisation du personne] 
des azents lecbniques du service hydrographique; 

Vu l’ariicle 11 de Ja soi n° 38-1137 . 13 septernmbre 1918 portant 


aménagement, dans le 


des dolations de l'exercice 1957, 
Décrète : 

Art, or, — Un concours sera ouvert en 1550 pour le recrutement 
d'un agent tec} nil 1e du service hydrographique de la marine. 

Art, 2 — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
finnncrs et des aflaires évonomiques, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (Marti le ministre d'Elat et le secrétaire d'Elat aux 
finanecs sont chagÉe. chacun en ce qui 'e concerne, de l'exécution 
du présent décr’t, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu 
blique française. 

Fait à Paris, ie 25 mai 


cadre du budget général pour l'exercice [48 
recan uñes à l'exercice 1958, 


1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par Je prési ident du conseil dés ministres: 
Le mninistre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI YEITGUN 
Le maistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etal aux forces armées 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 


secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR PAURE. 


marine), 


* 


Le 





++ 


Décret no 50-549 modifiant le décret n° 50-264 du 3 mars 1950 
portant organisation du cOrps des marins tunisiens. 


Rectificatif au Journal officiel äu 18 mai 1950: page 5483 
2 colonne, arliwle 25, au fhieu de: « Les dispenses préiues an 
résent article sont accordées, EE enquéte, par le minisi'e de 
a défense nationale », lire: « Les dis spenses prévues au pre<ent 
article sont accordées, après enquele, par le ministre de la défense 


du territoire, » 





— + e +- 


Réorganisation de la régie d’avances du Service central 
hydrographique de la marine, 


Par arrété du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux forces he unes en date du 
9 mars 1950, il est institué au service central hydrographique nne 
régie d'avances pour le payement des menues dépenses de mater 
de ce service qni concernent notamment l'entretien des locaux, 
l'achat de petit matériel de dessin, de gravure et d'impression el le 
règlement des salaires journaliers, le remboursement des frais de 
déplacement des fonctionnaires et agents de ce service el le paye- 
ment des frais d'expédition de cartes et ouvrages. 

Le montant maximum de chacun des payements pouvsnt êlre 
eflectué sur ces avances est fixé à 10.000 F, à l’exception Hanteloi 
des frais d'expédition des cartes et ouvrages qui peuvent éire réglées 

ns là limite du montant autorisé pour les achats sur simple fac- 


na 


Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur e:t fixé à 500.000 F. 

ll en sera juslitié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

Le régisseur, nommé par arrèlé du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (marine) est assujetti à la constitution d’un cautionnement 
de 30.000 F et perçoit une indemnité de caisse d’un montant snnuel 
de 1.800 F. 

L'acte dit arrûté du 8 mai 193, modifié par les arrétés des 
tembre 1915 et 10 septembre 1947, est abrogé, 


+0 


— 


2 sep- 





institution d'une régie de recettes pour la perception du prix d6 
cession des cartes et ouvrages édites par le service central hydro- 


graphique de la marine. 


Par arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date Gu #5 mai 19%, 
il est créé auprès du service central hydrographique de la marine 
une régie de zecelles pour la perceplion du prix de cession des artes 
et ouvrages pp par ce service. 

Le montant des receltes dont il s’agit pent être versé soil en 
numéraire, sit par voie de remise de chèque ou par mandal-Curits 
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soit par voie ée vxement ou de versement, au crédit du compte 
couraut postal que le régisseur est tenu de faire ouvrir. 

Pour ous les recouvrements qu'il effectue, le régisseur délivre 
des quiltances extrailes d'un registre à souches numéroté, qui lui 
est reuis par le receveur central des finances de la Seine. Toutefois, 
ke régisseur à la faculié d'élablir des quitlances globales qui restent 
attenantes à la souche daus tous les cas où il nest pas nécessaire 
ie rernclire une quittance à la partie versante. L est alors établi 
au moins une quittance globale par journée. 

Le produit des cessions de carles el ouvrages réalisées par les 
services des ports et effeclufes pour le comple el sous la respon- 
sabiité du régisseur est versé a Comple courant postai de ce 
lernier, au moins une fois par mois. 

Le resisseur est tenu, dès que la totalité des recettes atteint !a 
ie 200.000 F, el, quel qu'en soit Je montant le 35 de chaque 


a ( en fin d'année. je 951 décembre, de verser à Ja raisse 
du ur central des finances de la seine tes recettes en numéraire 
encaisées par ses soins, et de virer au crédit du comple courant 
postal de ce comptable supérieur les sommes encaissées par l'inter- 
ancdiaire de son Compte courant poslal pendant ja même période. 
Lorsque les règlements ont été effectués par chèques, ces effets 


gant transmis au receveur central des finances de la Seine au plus 
premier jour ouvrable qui suit le jour de leur 


lard réceplion. 
Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre ducit comptable 
SIDE TR u à : 

Le receveur cenWal des finances de la Seine porte le montant des 
envais-ements, des virements postaux et des remises de chèques ou 
ordres de virement au crédit d'un comple de trésorerie. 


Les virements postaux et les dépôts on enrois de chèques ou 
ordres de virement font l'objet d’un bordereau de versement au 
” 

Tréso 
Le régisseur arrête ses écritures le %5 de chaque mois et, en fn 


d'a e, le 21 décembre, il procèce: avec le deceveur central des 
+ de Ja Seine à la vérificalion des opérations effectuées au 
cours du mois. J1 élablit dans ce but un relevé faisant ressortur 
par calfsorie les recelles entaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé, et après accord sur le montant des recettes 
eff es, le receveur central des finanres de la Seine débite Île 
comple susvisé et constate une recette au titre du compte « Dépenses 
d niunistères à annuier par suile de versement de fonds » 


Le montant des recettes nelles du mois fait l’objet c’un titre de 
perception établi par le secrélaire d'Etat chargé de la marine ou 
pa in délégué, au titre du compte r Dépenses des ministères à 
aunuler par Suite de reversements de fonds ». 

Peuveut êlre sélablies Sur le budget du service central hydro- 
graphique les recettes efflecluwes au cours des trois mois précédant 
l'ouverture de l'exercice. 

Le régisseur de recetles est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
chargé de la marine. Il est soumis au contrôle de l'inspection 
géuérale Ces finances et du receveur central des finances de a 
Deune. 

Le résisseur de receltes est astreint à un cautionnement de 
0.0) F, qui peut être constilué en numéraire, en rentes sur l'Etat, 
en valeurs du Trésor, ou remplacé par la garantie fournie par l'affi- 
liation à une associalion française de cautionnement mutuel agréée, 

Le régisseur de receltes perçoit une indemnité annuelle de respon- 

sabililé d'un montant de 1.800 F. 


> B &- 





Corps des secrétaires administratifs 
des services « cOmanissariat et santé ». 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine en éate du 
46 mai 1950, obtiennent un avancement en échelon dans le corps 
des secrélaires administratifs des services « comimissarial et santé »: 


(Pour compter du 12 mai 1950. 


M. Quintin (Auguste), secrélaire administratif de fre classe, 
 éche )11. 
(Pour compter du 26 mai 1950.) 
M. Jalfre (Jean), secrttaire administratif de 2 classe, 47 échelon, 
—6-0 + 





Personnel civil technique d'exécution du commissariat de la marine. 


CHEFS DE TRAVAUX ET AGENTS TECHNIQUES 


M. arrêté du secrétaire d'Etat chargé £e la marine en date du 
do mal 1950: 

Est promu dans le personnel technique du commissariat de la 
Maire, pour compter du 1° inai 1%: 


A l'emploi d'agent technique principal de 2 classe. 
% tour (choix). M. Le Noan (Paul), agent technique de {re classe, 
Bvec un reliquat de bonifications de quaiwe jours. 


Oblient nn avancement en classe dans le personnel technique du 
Commissariat de la marine, pour compler du 1 mai 4950: 


Dans l'emploi d'agent technique. 


2% tour (choîx}. M. Chesta (Michel}, agent technique de 2e classe, 
vec un reliquat de bonifications de six jours. 


—+e+- 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-580 du 25 mai 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des maximums de service des 
directeurs et professeurs d'écoles normales primaires. 


Le président du conseil des ministres, 


! 1! 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis 
tre des finances et des affaires économi jues, du secrétaire d'Elat 
aux finances et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 47-1984 du 13 octobre 1947 fixant les maximums 
de éervice des professeurs d'écoles normales primaires; 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fone- 
bonnaires, ct en particulier son article 2; 

Va le décret n° 49-Gn du 8 juillet 1919 définissant les statute 
particuliers de certains personnels de l'éducation nationale en 
ce qui concerne les conditions d'avancement et le temps de 
service à partir du {1% octobre 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPIIRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%. — Les professeurs d'évoles normales sont tenus de 
fournir sans rémunération supplémentaire, dans l'ensemble de 
l’année scolaire, les maximums de éervice hebdomaduire sui- 
vanls : 

Enseignements liltéraires, scientifiques et pédagogiques. 
Agrégés ind Ur drones es etes Ii vVCUs . 15 heures. 


Noa agrégés.......…. NC TT TT TL La + 18 — 
Enseignements artistiques el techngues. 
si à RSR CPS PRO PA POP . 20 heures. 


Art. 2. — Toutes réductions des maximumé de service autres 
que celles prévues par le présent décret sont interdites. 

Art. 3. — 1° Les professeurs qui ne peuvent assurer leur 
maximum de service dans l'établissement auquel ils ont été 
nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autre 
établissement de la même ville. 

Ils doivent le nombre d'heures prévu aux articles 17 et 4 
du présent décret, quel que soit l'établissement où its ensei- 
gnent:; les heures éupplémentaires, s'il y a lieu, leur sont 
payées au tarif le plus avantageux. 

Le maximum de service des professeurs qui sont appelés 
à enseigner dans trois établissements différents est diuninué 
“'une beure; 

2° Les professeurs qui n'ont pas leur maximum de service 
dans l’enseignement de leur spécialité et qui ne peuvent pas 
le compléter dans un autre établissement public de la même 
ville peuvent être lenuz, si les besoins du éervice l'exigent, 
de participer À un enseignement différent 

Toutefois, les heures disponibles doivent, autant qu'il est 
possible, être utilisées de la manière la plus conforme à leur 
compétence ou à leurs goûts; 

3° Tout professeur peut être tenn de fournir en sus de son 
maximum de service, sauf empêchement motivé pour raison 
ge santé, deux heures supplémentaires d'enseignement donnant 
ieu à rétribution spéciale d'après le laux réglementaire; 

4° La participation des professeurs aux activités dirigées 
donne lieu à rétribution spéciale et n'entre pas en compte dans 
le service normal! d'enseignement fixé par le présent décret, 


CHAPITRE NH 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINES CATÉGORIES DE 
ET A CERTAINS DISCIPLINES 


PER SONTER 


Art, 4. — Les maxima de service prévus À l'article {4e sont 
majorés d'une heure pour les professeurs chargés d'enseigne- 
ment qui enseignent dans une classe dont l'effectif est mfé- 
rieur à vingt élèves et abaissés d'une heure pour les profes- 
seurs chargés d'enseignement qui enseignent dins une classe 
dont l'effectif est supérieur à trentecinq élèves. 

Pour déterminer le maximum de service applicable, l'effectif 
À considérer est celui des élèves présents au 15 novembre de 
l’année écolaire en cours. 
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Lorsque l’enseignement est donné dans plusieurs classes, 
divisions ou sections, la majoration de service prévue ci-des-us 
est appliquée aux professeurs el charges d'enseignement qui 
donnent dans les claes, divisions ou_sections de moins de 
wingt élèvee : 

Plus de huit heures d'enseignement s'ils sont agrégée ; 


Plus de dix heures d'enseignement dans le cas contraire. 


La réduction de service ci-deecus prévue leur est appliquée 
s'ils donnent dans les classes de pus de trente-cinq élèves: 

Au moins huit heures d'enseignement s'ils sont agrégés; 

Au moins dix heures d'enseignement dans le cas conraire. 


Art, 5. — Les maximums de service prévus à l'article 17 sont 
dimiaués d'une heure pour les professeurs de première chaire, 
Sont professeurs de première chaire: les professeurs de phi- 


losophie, de lettres, de rnathématiques, sciences physiques et 
naiturejle histoire et géographie, langues vivantes qui donnent 
au moins six heures d'enseignement, dans les classes de philo- 
sophie, sciences expérimentales, de mathématiques ou dans 
la classe de 1 l'our lie caïcul de ces six heures, les heures 
données à deux divisions d'une même classe ou section ne 
got cor plots 


Art 6 
ô [PFRENEEL 


qu'une fois. 


Les maximums de service prévus à l’article 17 sont 
de deux heures pour les professeurs titulaires qui 
donnent au moins six heures d’enseigrement dans les classes 
de formation professionnelle. Pour le calcul de ces six heures, 
les heures données à deux divisions d'une même classe ou sec- 
Lon he sont compté > qu une fois. 

Le bénéfice de la réduction prévue au présent article ne peut 
se cumuler avec la réduction prévue à l'article 5 pour les pro- 
fesseurs de premiére chaire; toutefois, les professeurs qui 
donnent au total six heures d'enseignement réparties entre des 
classes de première chaire et des classes de formation profes- 
éionnelle pourront bénéficier d'une réduction de service au plus 
égale à une heure et demie, 


Art. 7 les directeurs et directrices des écoles normales 
fout chargés d'un des enseignements essentiels à Ja formation 
prof jonnelle : psvchopédagogie, morale professionnelle, 

La durée hebdomadaire de cet enseignement varie avec le 


pombre des élèves conformément au tableau ci-dessous : 





-_ — = 
NOMBRE D'HEURES 
NOMBRE D'EÉLEVES auquel le service 
peut être réduit. 
iris ES 


Etablissements de 1°0 élèves et an<e-sous... 6 heures, 





Etablissements de 131 à 200 élèves....,...... 4 heures. 
Etablissements de plus de 20 élèves......... 2 heures. 
| — —— EE 








Les suppléments d'enseignement assurés par les administra- 
teurs ne donnent lieu, en principe, à aucune rétribution. 

Art. 8. — Ja durée des stances de travaux pratiques et de 
drection pédagogique entre en compile pour le calcul du 
temps de service de chaque professeur. 

En outre : 

a) Le professeur chargé de la bibliothèque est considéré 
coume effectuant à ce titre une heure de service hebdoma- 
daire; 

b) Dans les établissements où n'existe ni professeur atlaché 
au laboratoire ni agent de service affecté au laboratoire, le 
maximum de service des professeurs qui procèdent eux- 
mêmes aux travaux de laboratoire est diminué d'une heure. 


Dans les établissements importants, dont la liste est fixée fr 
décision ministérielle, le professeur de sciences physiques, chi- 
miques et naturelles, chargé de l'entretien du cabinet et des 
colle-tions, est considéré comme effectuant à ce titre une heure 
de servire hebdomadaire, Lorsque l'établissement comporte un 


laboratoire de sciences physiques et un laboratoire de sciences: 


naturelles distinets, il en est de même respectivement du pro- 
fesseur de sciences physiques et du professeur de sciences 
naturelles chargés de l'entretien et de la surveillance de ces 
laboratoires et de leurs collections. Les réductions de service 
prévues aux deux alinéas précédents ne peuvent en aucun cas 
ée cumuler. 
CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES D'EXÉCUTION 

Art. 9 — A titre transitoire, les professeurs d'école normale 
faisant partie du cadre supérieur au 21 décembre 1948, con- 
serveront les maximums de service prévus aux articles 1% et 3 
du décret n° 47-1984 du 13 octobre 1947 susvisé, 





Art, 10. — Sont et demeurent abrogés, dans la mesure où ile 
ne sont pas expressément maintenus à tre transitoire por 
certaines catégories de fonctionnaires, le décret du 13 octohie 
1947 et toutes dispesilions contraires à celles du présent décret, 

Ant. 11. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal oi. 
ciel de la République française et qui prendra effet à comyter 
du 1* octobre 1949. 

Fait à Faris, le 25 mai 1950. 

GEORGES BIDAUL®, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistie de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRS£ TELIGEN. 
Le ministre des finances et des affcires économiques, 
MAURICE-I'ETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 59-581 du 25 mai 1950 portant règlement d'adminis 
tration publique pour la fixation des maximums de service 
hebdomadaire du personnei enseignant des établissements 
d'enseignement du second degré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du ministre d'Etat, 

Vu le décret du 41 février 1932 relatif aux maximyms de 
service des professeurs de l’enseignement secondaire, modifié 
par le décret du 6 janvier 1945; 

Vu le décret n° 46-913 du 3 mai 1946 fixant les maximums 
de service des professeurs de l’enseignement du second degré; 

Vu Ja Joi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-302 du 8 juillet 1949 définissant les statuts 
particuliers de cerlains personnels de l'éducation nationale 
en ce qui concerne les conditions d'avancement et à partir 
du {* octobre 1919 le temps de service; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décréte : 
CHAPITRE Jer 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — Les membres du personnel enseignant dans !es 
élablissements du second degré sont tenus de fournir, 14 
rémunéralion supplémentaire, dans l’ensemble de l’année sco- 
laire, les maximums de service hebdomadaires suivants: 


À. — Enseignements lillérares et scientifiques du second degré 
15 heures. 


nm nn nm mme sresee 


Agrégés . 
Non 'agrégés.......:.....0. 


B. — Enseignements artistiques et techniques du second degré 


Certifiés, degré supérieur.................. 20 heures. 
Chargés d'enseignement (non compris le 
personnel des ateliers)................. RE 


Maîtres ouvriers (personnel des ateliers), 38 — 


C. — Laboruloires. 


* 


Altachés aux laboratoires............ss..se 96 heurec. 


D. — Surveillance et enseignement, 


Adjoints d'enseignement.................. 36 heures. 


E. — Enseignements primaire et élémentaire. 


Personnel enseignant dans les classes primaires et 
élémentaires des lycées et collèges....+ 36 heures. 
Art. 2. — Toutes réductions des maximums de service, autres 
que celles prévues par le présent décret, sont interdites. 
Art. 3. — 1° Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur 
maximum de service dans l'établissement auquel ils ont été 
nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autré 
établissement puMic de la même- ville, 
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Ps doiveut le nonibre d'heures prévu aux artiches 49 et 4 
du présent décret, quel que soil l'établissement où ils ensei- 
gnent; les heures supplémentaires qui pourraient être effec- 
tuées leur sont payées au tarif le plus avantageux. 

Le maxivoum de service des fonctionnaires qui sant apyrhés 
our assurer Jeur servie complet à enseigner dans trois éta- 
nissemarrte différents est diminué d’une heure: 

9 Les professeurs qui n'ont pas leur maximum de service 
dans l'enseignement de leur ones et qui ne peuvent pas 
le compléter dans un autre établissement d'enscignement publie 
dé la mème ville peuvent être tenus, si les besoins du service 
J'exigent, à participer à un enseignement différent. 

Tontefois, des heures disponibles doivent, autant qu'i est 
possib! * êire utilisées de la manière la plus conforme à leurs 
compétences €t à leurs goûts; 

3 Duus d'intérêt du service, tout professeur peut être tenn, 
saut empèchement pour raison de santé, de faire, en sus de 
son maximum de service, deux heures crplémertaires donnant 
droit à rétributien spéciale au taux réglementaire ; 

jo [a participation des professeurs aux activités dirigées 


dounc lieu à rétribulion spéciale et n'entre pas en compte 
dans le service normal d'enseignement fixé au présent décret; 
il en est de même de l’activité supplémentaire tenant aux 


fonctions de professeur principal; 
ro Les suppléances d'enseignement asenrées par des aflmi- 


x 


nistrateurs ne dommertt Hea, en principe, à aucune Tétribution. 


CHAPITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CRRPAINES CADÉGORHS DE PERSONNELS 
OU A CERTAINES DISCIPLINES 


Art. 4. — Les maximums de service prévns à l'article pré- 
cédeut du présent décret sont majorés d’une heure pour des 
profeseurs et chargés d'enseignement lorsque l'enseignement 
est donné dans une classe dont l'effectif est inférieur à vingt 
éioves et abaissés d'une heure lorsque l’enseignement est 
donné dans une classe dont l'effectif est supérieur à trente-cinq 
élèves, 

Pour déterminer Le amaximnm de service applicable, l'effectif 
à considérer est celmi les élèves présents au 15 novembre de 
l'année scolaire en cours. 

Lorsque l’enseignement est donné dans plusieurs classes, 
divisions ou sections: 

La majeration de service ci-dessus prévue «est appliquée any 
professeurs et chargés d'enseignement e assurent dans les 
classes, divisions ou sections de moins de vingt élèves: 

Plus de huit heures d'enseignement s'ils sont agrégés ; 

Plus de dix heures d'enseignement duns Je cas contraire. 


La réduction de service prévue an premier alinéa du pré- 
sent arlisle est appliquée aux professeurs et chargts d'ensei- 
gremeut qui assurent dans les classes, divisions ou sections 
de pius de trente-cing élèves: 

Au moins huit heures d’enseignoment s'ils sant agrègés ; 

Au moins dix heures d’enseiguement dans le cas contraire, 


Toutefois, le nombre d'heures d'enseignement donnant droît 
à la r'‘duction est de six heures seulement si ces heures sont 
données dans les classes et pour les disciplines indiquées aux 
arlicies 6 et 7 ci-dessous. 


Art. 5. — Les maximums de services prévus à l’article 1% 
sont diminués d'une heure pour les professeurs de première 
chaire, 

Sont professeurs de première chaire : 

Les professeurs de rhilosophie ; 

… Les professeurs de mathématiques enseignant dans les classes 
de mathématiques ; 

Les professeurs de lettres ayant reçu, par arrêté ministériel, 
r- Utre de professeur de première et enseignant duns cette 
Classe ; 

Les rofesseurs de mathématiques, sciences physiques et 
haiurelles, histoire et géographie, lettres et langues vivantes 
qui dorment au moims six heures d'enseignement dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles figurant sur une liste 
arrélée par décision ministérielle, ou à l’enseignement supé- 
rieur, dans Jes classes de philosophie, de sciences expérimen- 
tales, de mathématiques ou dans la classe de première, Pour 
le calcul de ces six heures, les heures données à deux divi- 
Sions d'une même classe ou section ne comptent qu'une fois. 


Art. 6. — 4e Le maximum de service des professeurs de 
Mathématiques, de sciences physiques, de sciences naturelles 
ui donnent tout leur enseignement dans les classes de anathé- 





mathiques spéciales, de mathématiques supérieures, dans les 
autres classes préparmloires aux grandes écoles dont M 
est fixée pur décision ministérielle, est arrêtée aimsi qu'd suit: 








- n mn | 
1 
|'cuasses | cuasers | cLasees 
avant ayant ayunt 
un efleclif un eflectif un éflectif 
de plus | œ 9 le mors 
le 35 élèves. | à 35 élire de 20 Eves. 
RER, Re : . « 
| | 
Classes de mathématiques | 
spécales el classe prépara 
laire à l'école irrmal | 
ri'urt scinnces ex mel 
NT ons .….. | 40 heures. | 11 heures 12 heures. 
Classes de mathémalique: | | 
supérieures et classes pre- | 
parutotres @ux gramies | 
écoles non désignées cidies 
MR LS error | 11 heures | 42 heures 13 heures. 
| 


es og | 





Toutefnis, le professeur de physique chargé d'une rlasse pré- 
Paratoire à l'école supérieure d'électricHé aura le même mmuaxi- 
Juum de sernice que le professeur de mafhématiques chargé 
d'une ciasse de malhémaliques spéciales; 

2° Les professeurs de mathématiques, sciences physiques et 
sciences nabureiles dont le service est partagé entre à classe de 
mathématiques spéciales où la classe préparatoire à l'école «rer- 
male supérieure (sciences expérimentales) et les autres chasses 
désignées ci-dessus ont le même maximum de service que s'ils 
donnaient tout leur enseignement dans la classe de mathéima- 
tiques spéciales ou celle de préparatin à l'école normale supé- 
ricure (sciences expérimentales). 


Le maximum de service des professeurs qui n’assurent dans 
les classes désignées ci-dessus qu'une partie de teur service est 
fixé conformément aux arlic.es 1% et 4 du présent décret. Torite- 
fois, chaque heure d'enscignement fait dans les chasses dési- 
gnées ci-dessus est complice pour une heure et demie, sous 
réserve : 

a) Qne dans le décompte des heures faites dans lesdites 
classes les heures consacrées aux mêmes enseigrements dans 
deux divisions on sections d'une même classe ne soient courp- 
tées qu'une Tois; 

b) Que le maximum de service effectif du professeur ne 
deviendra pas, de ce fait, inférieur à ceci prévu ci-dessus pour 
un professeur donnant tout son enseignement uns desdites 
classés ; 


3° Lorsqu'un professeur fait tout son service dums deux des 
classes considérées dans le présent article: 

Si l'une seulement compte plus de trente-cinq élèves, Île 
maximum de service du professeur sera Île même que si les 
deux classes comptent plus de ‘trente-cinq élèves ; 


Si l'une compte entre vingt et trentecinq élèves æ€t l’antre 
moins lle vingt élèves, le inaximum de service du prolessewr 
sera le même que si ies deux classes cumplarent ærttre vingt 
et trente-cing élèves. 


Art. 7. — 1° Le maximum de service des professeurs de ghi- 
losopirie, lettres, mstoire et géographique ou hmgnes vivantes 
qui donnent tout Teur enseignement dans la classe de prennère 
supérieure, dans cele de lettres supérieures, dans les classes 

réparatoires aux <cokes normaks supérieures (section des 
ettres), à l'école naliona de la France d'outre-mer, à l'école 


nationale des chartes, est fixé aiusi qu'il suit: 








CLASSES | CLASSES | CLASSES 
ayant ayant ayant 
ua #fleclif un æflectif un æltes if 
de plus de 29 de mous 
de 35 élèves à 35 élèves. |! de 20 élèves. 
Classes de première supé- 
ENT srrocrdinisiaéitocesese 8 heures. 9 heures. 10 heures. 


Classes de lettres supérieures 
et classes préparatoires aux 
écoles normales supérieures 
(section des lellres), à 
l'école mntionale de la 
France d'outre-mer, à 
l'écote nationale des chartes | 9 heures. | 10 heures. | 41 heures. 
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Les professeurs de philosophie, lettres, histoire et géographie 
ou langues vivantes dont le service est partagé entre la classe 


— — 


de première supérieure et celle de lettres supérieures ont le 
même maximum de service que S'ils donnaient tout leur ensei- 
gnement él pretnitre Supérieure, sé: 

2° Le maximum de service des professeurs qui n'assurent 
dans la classe de premiére supérieure ou dans cele de lettres 
supérieures qu'une parle le leur service est fixé conformément 
aux articles {% et 4 du présent décret. Toutefois, chaque heure 


* soit en lettres 


d'enseignement faite soit en première supérieni 
sunérieures est comptés pour une heure et demie, sous réserve : 

a) Que dns le dé uple des heures faites dans lesdites 
classes, les heures consacrées au méme enseignement dans deux 
divisions ou sections d'une méine classe ne soient comptées 
qu fois, 

b) Que le maximum de service effectif du professeur ne 
devienne pas, de ce fait, inférieur à celui prévu au {° ci-dessus 
pour un professeur donnant lout son enseignement dans les- 
dites classes. 

La même régle est applicable aux professeurs de phi'osophie, 
Jettres., histuire et geo! ph ou langues vivantes qui 
enseignent dans 1 lasses visées à l’articie G ci-dessus, Sous 
TéserVe que naxinum de service de ces professeurs ne soit 
en aucun cas tuférieur à celui des professeurs de sciences don- 
pant tout leur en:cignement dans les mémes classes; 


3e Les, dispositions du 3° de l'article 6 ci-dessus sont appli- 
tables aux professeurs et aux c'asses considérées dans le pré- 
sent article 

Art. 8, — jo Le maximum de service de celui des professeurs 
d'histoire ou de géographie qui e<t chargé de l'entretien du 
cabinet de matériel historique et géographique (cartes, coilec- 
tions, photographies, hés pour projections, etc.) peut être 
abaissé d'une demi-heure ou d'une heure par décision minis- 
térielle dans les établissements où l'importance des collections 


et du matériel le jusUtie; 

20 ans les étabissements où n'existe ni professeur aftaché 
au laboratoire (ex-préparateur) ni agent de service affecté au 
laboratoire, le maximum de service des professeurs qui donnent 
au moins huit heures d'enseignement eu sciences physiques ou 


eh sien es est abaissé d'une heure. 

Dans les étahliscements importants, dont la liste est fixée par 
dtcision ministérielle, le professeur de sciences physiques et 
naturelles chargé de l'entretien du cabinet et des collections 
est considéré comme effectuant à ce titre une heure de service 
hebdomadaire, Lorsque V'établissement comporte un laboratoire 
de sciences physiques et un laboratoire de sciences naturelles 
distinets, il en est de mème respectivement du professeur de 

naturelles 


. : 
haturcues 


sciences physiques et du professeur de scignees 
chargés de l'entretien et de la surveillance de ces laboratoires 
el de ieurs collections, 


Les réductions de service prévues aux deux alinéas précédents 
pe peuvent en aucun cas sg cumuler; 

3° Le service hebdomadaire du personnel des ateliers qui 
psaure plus de vingt-sept heures de service en présence d'élèves 
es: réduit de deux heures, 

out professeur attaché aux laboratoires peut être 

héant tenu de fournir un service d'enseignement; les 
omptées dans le maximum de Ser- 
leur durée effective. 


Art 9 
le Cus 
heures d'enscignerment sont 


vice exigible pour le double de 


Lorsqu'un professeur attaché an laboraloire assure au moins 
six heures d'enscignement dans les classes ouvrant droit au 
bénéfice de Ja « première chaire » prévue à l’article 5, le maxi- 
mu de service fixé à l'article 1 du présent décret est abaissé 
de deux heures. 

art, 10 Dans les collèges de moins de deux cents élèves, 

it, { 1 1 [ 
les principaux et directrices sont en principe, chargés d'un 
aux articles 


hebdomadaires prévues 
luits pour eux, conformément au tableau 


in du nomlæe des élèves des classes clas- 


| Les durvees 


enseisnenme 
qui précédent sont ri 
ci-dessous, en foncetu 
modernes et techniques dont ils ont la responsabilité : 











sique 
e——— — —— 
. 
NOMBRE D'HEURES 
NOMBRE D'ELÈVES auquel le service 

est réduit 
100 et LAOENOUS.. ss sésossaneatersstiibeesse 9 heures. 
be to! I iarcisvesttitire ati és 6 heures, 
De IN Mie rotin senies RE ET 2 heures, 








Les di<pasitions du présent article sont applicables aux diree- 
teurs d'éludes des collèges annexés à des établissements d’en- 
seigne:nent technique; l'effectif à considérer est alors celui des 
sections relevant du second degré. 

Un professeur peut, dans les collèges, être chargé de la sur- 
veil'ance générale en sus de son service d'enseignement. Dans 
les établissements comptant plus de cent élèves, son service 


d'enseignement est réduit, conformément au tableau ci-dessous : 




















NOMBRE D'ÉLEVES RÉDUCTION DE SERVKÆ 
DOURIL MUR dn-crscenssstscu has PSE 4 heures. 
DEL NT à D ss soserses céssces SRE PRET 6 heures, 
PNA, or : ES 15 604 dei os 49 heures. 
Art, 11. — Chaque heure d'enseignement confiée À un adjoint 


d'enseignement est décomplée dans son service pour deux 


heures de surveillance. 


Art. 12. — Le maximum de service d'un nombre du per- 
sonnel enseignant des classes élémentares qui donne tout son 
enseignement dans une classe du second degré est celui fixé 
= les professeurs non agrégés aux articles 1* et 4 du présent 

écret. 


CHAPITRE M 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET D'EXÉCUTION 


art. 13. — Par mesure transitoire, les nrofesseurs agrégés, 
certifiés ou licenciés et les chargés d'enseignement des disei- 
plines liltéraires, scientifiques et artistiques qui faisaient partie 
du cadre supérieur au 51 décembre 1948 conserveront le béné- 
fice des maximums de service tels qu’ils ont été fixés aux arti- 
cles 1%, 2, 4 et 5 du décret du 3 mai 1946. 


Art. 14. — Par mesure transitoire: 

Les professeurs titulaires licenciés des lycées avant bénéficié 
perdant l'annte scolüire 1945-1946, en tant qu'âges de plus de 
cinquante ans, du maximum du service des agrégés, par appli- 
cation du décret du 11 février 1932, article 2 (alinéa 2) conser- 
veront le maximum de service des agrégés; 

Les professeurs agrégés de nremière chaire ou assimilés des 
lvecées de Seine et Seine-et-Oise ayant bénélicié, pendant l'an- 
née scolaire 1945-1946, du maximum de service de douze heures 
prévu pour celte catégorie par le décret du 11 février 1932 
(art. 1) conserveront à titre personnel ce maximum de ser- 
vice tant qu'ils demeurent chargés d'une première chaire telle 
qu'elle se trouve définie au présent décret; 

Les professeurs des classes de première supérieure, lettres 
supérieures, mathématiques Spéciales, mathématiques supé- 
rieures et des classes préparatoires aux grandes écoles, ayant 
exercé dans ces classes au cours de l’année scolaire 1945-1946, 
couserveront, à titre personnel, le bénéfice des maximums de 
service institués par le décret dun 6 janvier 1945, sous réserve 
q'u'ils demeurent chargés d'une classe de mème niveau; 

Les professeurs d'histoire des Iveées avant exercé au cours 
de l'année scolaire 1945-1946 conserveront à titre personnel le 
bénéfice du maximum de service des professeurs de première 
Chair 

Les professeurs titulaires de dessin des Jvcées ayant exercé 
au cours de l’année scolaire 1915-1946 conserveront à titre per- 
sonnel le fénéfice du maximum de service de seize heures 
prévu pour leur catégorie par le décret du 11 février 1992 
CAPE ET, 

Art, 15. — Par mesure transitoire, les maximums de service 
des personnels enseignant dans les classes primaires et élémen- 
taires des Iveées et collèges, dont les catégories ne se recrutent 
plus, sont fixés çomme su: 

Anciens professeurs dès classes élémentaires des lycées de 
garcons, vingt heures; 

Anciens professeurs des classes élémentaires des collèges de 
garcons, anciennes mailresses primaires des collèges de jeunes 
filles, anciens instituteurs et anciennes institutrices détachés 
dans les Ivcées et collèges classiques par arrèté ministériel anté- 
rieur au 23 mai 1929, vingt-cinq heures. 


Art. 16, — Sont et demeurent abrogée, dans la mesure où üls 
ne sont pas expressément maintenus à litre transitoire pour oer- 
taines catégories de fonctionnaires, le décret du 11 février 1982, 
les articles 7 et 9 du décret du 8 avril 1438 relatifs aux mexi- 
mume de service hebdomadaire, le décret n° 46-915 du 3 mai 
1946 et toutes dispositions contraires au présent décret, 
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Art. 17. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui prend eflet à compter 
du 1* octobre 1919. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950. 

GLORGRS BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE - HENRI  TEIIGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
À MAURICE-PETSUHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-582 du 25 mai 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des maximums de service 
hebdomadaire du personnel des établissements publics d'en- 
seignement technique. 





e président du conseil des ministres, 

ir le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, du ministre des tinences et des aflaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre d'Elat, 

Vu le décret n° 46-2287 du 16 octobre 1946 fixant les maximums 
de service du personnel des établissements publics d'enseigne- 
ment technique ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au eétatut général des 
fonctionnaires, et nolimment son article 2; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 définissant les statuts 
parliculiers de certains personnel de l'éducation nationale en 
os qui concerne les conditions d'avancement et à partir du 
A+ octobre 1949 le temps de service; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%, — Les membres du personnel enseignant dans les 
Mtablissements énumérés ci-après! éco'es nationales d'ingé- 
nieurs d'arts et métiers et écoles assimilées, écoles norma'es 
nationales d'apprentissage, écoles nationales professionnelles et 
écoles nationales d'horlogerie, collèges techniques et établie- 
sements assimilés sont tenus de fournir sans rémunération 
supplémentaire, dans l'ensemb'e de l’année, les maximums de 
service suivants: 


A. — Enseignements lilléraires, scientifiques et techniques 
théoriques, 


Ve es et professeurs de catégories assimiléce, quinze 
eures, 


!" Non agrégés, dix-huit heures. 
B. — Enseignements artistiques, 
Yingt heures, 
C, — Enseignements pratiques. 


Professeurs techniques: K" 41€ 

Ecoles nationales d'arts et métiers et écoles assimilées, 

trente heures. 

Autres établissements, trente-deux heures. 

Profesæurs techniques adjoints: Cp À 

Ecoles nationales d'arts et métiers et écoles assimilées, 

trente heures. 

Autres établissements, trente-huit heures. 

Chefs des travaux pratiques d'écoles nationales d'arts et 
métiers et écoles assimilées, vingt-cinq heures. 

Professeurs techniques adjoints de commerce, dix-huit heures, 

_ Les cours d'enseignement ménager pratique, d'enseignement 

focial pratique, de sténographie et de dactylographie ne 

comptent que pour les deux tiers de leur durée. 

Art. 2, — Toutes réductions des maxima de service autres 
que celles prévues au présent décret sont interdites. 

Art. 3. — {° Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur 
maximum de service dans l'établissement auquel ils ont été 
nommés peuvent être appelés à le compléter dans un autre 
£ablissement public de la même ville. 





lis doivent le nombre d'heures prévues aux articles {1% et 4 
du présent décret,-quels que soient les établissements où 113 
enseignent, Les heures supplémentaires qui pourraient ètre 
etfectuées sont payées au tarif le plus avantageux. 

Le maximum de service des fonctionnaires qui sont appelés 
pour assurer un service compiet à enseigner dans trois élablis- 
sements différents est diminué d'une heure; 

2° Les professeurs qui not pas leur maximum de service 
dans l'enseignement de leur Spécialité et qui ne peuvent paz 
le corapléter dans un autre établissement publie de la même 
ville, peuvent être tenus, si les besoins du service l'exigent, 
de participer à un enseignement différent. Toutefois, les heures 
disponibles doivent, autant qu'il est possible, être utilisées 
de Ja imanière la plus conforme à leurs compétences et à leurs 
goûts ; 

3' Dans l'intérêt du service, tout professeur peut être tenu, 
sauf empèchement motivé par des raisons de santé, de faire, 
en sus de Son maximum de service, deux heures supplémens 
taires donnant droit à rétribulion spéciale au taux régles 
mentaire ; 

4° La participation du professeur aux activités donne 
lieu à rétribution spéciale et n'entre pas en comple dans 1e 
temps de service normal d'enseignement fixé an présent décret, 
il en est de même de Factivuté supplémentaire tenant aux 
fonctions de professeur principal; 

5° Les suppléances d'enseignement 
trateurs ne donnent lieu, en principe, à aucune rétuuncralions 


dit io N 


1 ‘« u 
issurées par les atdiminis- 


CHAPITRE H 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNER 
OU A CERTAINES DISCIPLINES 


Art, 4. — Les maximums de service prévus sous les 
rubriques A et B de l'article 4% sont majorés d'une heure pour 
les professeurs et chargés d'enseignement lorsque lenseigne- 
ment est donné dans une classe dont l'efiectif est inférieur à 
vingt élèves et abaissés d'une heure lorsqu'il est donné dans 
une classe dont l'effectif est supérieur à trente-cinq élèves, 

Pour déterminer le maximum de service applicable, l'effectif 
à considérer est celui des éléves présents au 15 novernbre de 
l'année scolaire en cours. 

Lorsque l'enseignement est donné dans plusicurs classes, 
divisions ou sections : 

La majoration de service ci-dessus prévue est appliquée aux 
professeurs et chargés d'enseignement qui assurent dans les 
classes, divisions ou sections de moins de vingt é'èves: 

Plus de huit heures d'enseignement s'ils sont agrégés où 
assimilés ; 

Plus de dix heures d'enseignement dans les autres cas. 

La réduction de service prévue au premier alinéa du présent 
article est appliquée aux professeurs et chargés d'enscignement 
Là assurent dans les classes, divisions ou sections de plus 

e trente-cinq élèves: 

Au moins huit heures d'enseignement s'ils sont agrégés ; 

Au moins dix heures d'enseignement daus le cas contraire. 

Toutefois, le nombre d'heures d'enseignement donnant droit 
à la réduction est de six heures si ces heures sont données dans 
les classes définies à l'article 6. 

Art. 5, — Les maximums de service prévus à l'article 1% 
sont diminués d'une heure pour les prolesseurs de première 
chaire, 

Sont professeurs de première chaire, les professeurs d'ensei- 
gnement liltéraire, scientifique où techruque théorique qui 
donnent au moins six heures d'enseignement dans ies classes 
suivantes: 

1° Classes de première technique et de mathématiques tech- 
niques ; 

2° Classes des écoles nationales d'ingénieurs des arts et 
méliers des écoles assimilées et des écoles normales nationales 
d'apprentissage ; 

3° Classes préparatoires au concours de recrutement des pra- 
fesseurs techniques adjoints de commerce et de professeurs 
lechniques adjoints d'enseignement social; 

4° Classes préparatoires au brevet supérieur d'enseignement 
commercial. 

Dans le calcul des six heures exigibles, les heures données 
à deux divisions d'une même classe ou sections ne complent 
qu'une fois. 


Art. 6. — Le maximum de service des professeurs qui donnent 
tout leur enseignement dans les classes préparatoires aux 
grandes écoles dont Ja liste est déterminée par arrèté minis- 
tériel est fixé à douze heures. 
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Le suaxiauum de service des professeurs qui n'assurent, dans 
les chsses désignées au paragraphe ci-dessus qu'une parte ée 
leur service, æst fixé conformément aux articles 17 et 4 dn 
présent décret, Touteluis, chaque heure -#'enseignement faite 
dans es classes préparatoires aux grandes écoles est cormpée 
pour une heure © demie, sous JESETVE : 
1° Que, dans le décompte des heures faïtes dans desdites 
lasse | heures données à deux divisions ou sections paral- 
dèle: d'une uvéme classe me soient complées qu'une seuie foi; 

, maxinrum effectif du professeur ne devieuse pas, de 


2° © | 
ce fat férieur à celui prévu cidessms pour ur professeur 
dounust tout son enst onernent dans Jesdiles classes, 

Art. 7 Dans ] Mères et établissements assimilés de 
mo le denx cents éleves les directeurs sont en priuicipe 


CLSETRUIT EE les unTere hebdomadaires pré- 








chars ce Inn ns 
vues aux articles qui précèdent sont réduites pour eux selon 
le rn | clèves de lasses classiques, modernes et tech- 
niques, dont ils ont la responsabilité, conformément au tableau 
. 
ci ji 
| = _ _ 
NOMBRE D'HEURES 
NOMERE D'ÉLEVES auquel je service 
et pédunt 
ps - nremobt- Lise RER ER 
DO OMAN sc ven PE rest a heures. 
De OO D M. sosniebtiusotéotbeosaetaèsesss 6 heures, 
De AS A M... ssoossoneenas een msseseres so 2 heures. 





Les dispositions du présent article sont applicables aux direc- 
teurs d'études des collèges techniques annexés à des élablis- 
sements d'enseignement du second degré. L'ebectif à €onsi- 


dérer ei alors celui des sections relevaut de l'enseignement 


techaiqne. 

Ur professeur peut dans les rol'èges être chargé de la sur- 
veillance générale en sus de son service d'enseigirement. Dans 
les établissements comptant plus de cerit tleves, son service 
d'enseignement est réduit coeformément au tableau ci-dessous : 














—— a 
NOMBRE D'ELLVES RÉDUCTION DE SERVICE 
DO UE AM riréossusocrse see ins fers? 4 heures. 
CURE CURE 0 RP EE 6 heures. 
DOÉ: 0: MIUS. vsrmons so shoes esse vs 10 heures. 
Art. & to Le profesceur de srienres rhargé de T'entretien 


du laboratoire est considéré comme eflectuant à ce titre ume 
heure .de service hehdomaratre. 

Dans les établissements qui ne dispasent d'ancun personnel 
de lahoruloire, les profesceurs qui assurent au moims duit 
heures d'encognement en scienres physiques, benéficient 
d'uue réduction de service d’une heure. 

Les réductions de, service prévues aux deux alinéas ci-dessus 
pe peuvent, en aueun Cüs, se Cunujer; 

2 Le maximum de service du professeur chargé du bureau 
Ccanamercial peut être abaissé d'une heure roi décision minis- 
iériele dans les écoles qui comptent un bureau commercial 
permettant l'orgauisaloa des travaux pratiques par équipes. 
Cette réduction de servire ne peut pas se cumuler avec la 
» en faveur des professeurs de 


réduction prévue à l'article 
premicre chaire ; 
heblomadaire des professeurs techniques 


J d a} Le se1 …: e° . 
| ve exercent les fonctions de chefs de travaux est réduit de 
deux heures si l'établissement comporte au moins dix profes- 
seurs techniques adjoints ; 


b) Te service des professeurs techniques adjoints qui assu- 
rent en présence d'élèves plus de vingt-sept heures d'ensei- 
guement on dans les classes on sections déclarées surchargées 
plus dé vingtcing heures est réduit de deux heures. 

L'efflectif d'élèves à pardir duquel les classes on sections sont 
considérées comme surchargeées sera déterminé pour chaque 
speciahté par arrété concerté du ministre de l'éducation natio- 
hale et du ministre des finances et des affaires écononriques. 


Art. 9, — Le maximum de service d'un instituteur qui donne 


tout son enseignement dans une école nationale professionnelle, 
un collège technique où un établissement assimilé est eelni 
fixé pourtes professeurs et charges d'enseignement aux articles 
1° et 4 du présent décret. 





Art. 40. — Les mnaximums de service prévus aux articles {1% 
et 4 sont majorés ainsi qu'il sut pour de personnel des écoleg 
hôtelières : Moforation. 


4 beurre. 


Maîtres dont le service cesse le 30 juin....... ‘ 
2 heures 1/2, 


Mailres dont le service cesse le 15 juin....... : 


CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET D'EKÉCUTION 


Art. 11. — Les professeurs agrégés, certifiés ou licenciés, les 
professeurs techniques adjoin!s et les chargés d'enseignement 
des disciplines littéraires, scientifiques, artistiques «et techni- 
ques qui faisaient partie du cadre supérieur au 31 décembre 
148, conservent, à lire personnel, le bénéfice des maximums 
de service fixés, pour leur catégorie, par le décret du 16 octo- 
bre 1946. 

Art. 12 Sont abrogés, dans Ja mesure où ils ne sont pas 
expressément maintenus à titre transitoire, le décret susvisé 
du 16 octobre 1946 relatif aux maximums de service du per- 
sonnel des établissements publics d'enseignement technique et 
toutes dispositions contraires au présent décret, 

Art. 43, — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
prendra effet à compter du 4% octobre 1949, 

Fait à Paris, le 25 mai 190. 

GEORGES BIDAULT. 
Par ke président du canseil des ministres : 
Le manistre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre d'Etat, 
PJERRE-HENRI TEJTGENS 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





++ 


Décret n° 50-583 du 25 mai 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des maximums de service 
des proiesseurs et des maîtres d'éducation physique et spor 
tive, titulaires et délégués. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, du ministre des finances et des affarres éconos 
miques ælt du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
d'Elat, 

Vu le décret n° 45-1078 du 26 mai 1945 fixant les maximums 
de service des professeurs et maîtres d'éducation physique et 
sportive ; 

Vu le décret n° 47-566 du 19 mars 1947 instituant le cadré 
normal et le cadre supérieur de certaines catégories de per- 
sonnel de la direction générale de l'éducation physique et des 
sports : 

Vu la Joi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2 : 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 définissant les statuts 
particuliers de cerfains personnels de l'éducation nationale en 
ce qui concerne les conditions d'avancement «et, à partir du 
te octobre #49, le tenrps de service; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 4. — es professeurs et les maîtres d'éducation” physi- 
que et sportive sont tenus de fournir sans’ rémunération snp- 
plémentaire, dans le courant de l’année scolaire, les maximums 
de service heébodmadaire suivants: 

Professeurs d'éducation physique et sportive, vingt heures? 

Maitres d'éducation physique et sportive, vingt-cinq heures, 

Toutefois, les fonctionnaires faisant partie du cadre snpérieur 
au 31 décembre 1948 conservent, à titre personnel, le bénéfice 
des maximums de service antérieur, 

Art 2 — Les maximums de services prévus à Tarticle pré 
cédent sont : 

Majorts d'une heure pour les professeurs et maîtres d'éduca- 
tion physique et sportive qui donnent plus de dix heures d'en- 
seicnement dans des classes de moins de vingt élèves ; 

Abaissts d'une heure pour les professeurs et maikres d'éduca- 
tion physique et sportive qui donnent au moins dix heures 
d'enseignement dans des classes de plus de trente-cinq Élèves 
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Art, 3. — Les professeurs titulaires donnent plus de sx 
heures d'enseignement dans les classes de formation profes 
sionnelle des écoles normales bénéficient d'une réduction de 
service de deux heures. 

” Dans le décompte des heures faites dans lesdites classes, 
celles qui sont données dans deux sections d'une mème classe 
ue sont comptées qu'une fois. 


Art. 4. — Les professeurs et les maîtres d'éducation physique 
et sportive qui n'efflectuent pas leur maximum de service durs 
l'établissement auquel ils ont été nommés peuvent être apperés 
à le compléter dans un autre établissement public où en quahté 
de délégué départeinental de l'office de sport scolaire et univer- 
siiaire. 

Le maximum de service des professeurs et des maîtres qui 
sont appelés à enseigner dans trois établissement différer.!ts 
de la même localité ou dans deux établissements de locasité 
duférentes, est diminué d'une heure. Le maximum de service 
diminué de deux heures pour les professeurs et les maîtres 
appelés à enseigner dans trois établissements situés chacun 
daus des localités différentes. 

lout professeur où maître d'éducation physique et sportive 
peut être tenu de fournir en sus de son maximum de service, 
auf empêchement de santé, deux heures supplémentaires den- 
nant lieu à rétribution spéciale au taux réglementaire. 

la participation des professeurs où les maitres d'éducation 
physique aux activités dirigées donne lieu à rétribution spé- 
ciule et n'entre pas en compte dans le service normal d’ensei- 
unement fixé par le présent décret, 

Art, 3. — Dans le service hebdomadaire des professeurs et 
maltres d'éducation physique et sportive, sont normalement 

Hnprises : 

Trois heures consacrées à l’organisation, au développement 
le l'association sportive de l'établissement dans lequel ils 
exercent et à l'entrainement de ses membres; 

lrois heures consacrées à la direction des séances d’ensei- 
gnement de l'éducation physique et sportive en plein air. Cette 
séance hebdomadaire n'est comptée que pour une durée de 
service de deux heures. 


Ps î 


Art. 6. — Toutes réductions des maximums hebdomadaires de 
service autres que celles prévues par le présent décret sont 
interdites. 

Art. 7. — Sont et demeurent abrogés dans la mesure où ils 
ne sont pas expressément maintenus à titre transiloire pour 
certaines catégories de fonctionnaires le décret n° 45-1078 du 
2 mai 1945 fixant les maximums de service des professeurs et 
maitres d'éducation physique et sportive et toutes dispositions 
contraires à celles du présent décret. 

Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui prend effet à eormpter du 
{* oelobre 1949. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par Je président du conseil des minis'res: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


YYON DELBOS, AS | 
Le ministre d'Elat, 


PIERRE-HENRI  TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Application, à certains établissements d'enseignement technique 
supérieur, des dispositions de la 0j n° 48-1473 du 23 septembre 1948 
étendant aux étudiants certaines dispositions des assurances 
sociales, 





le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 


l'éducation nationale et le secrétaire d'EÉlat à l’enseignement tech. - 


nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi ne 48-1473 du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants 
le bénéfice de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant 
le régime es assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

Vu le décret no 48-2006 du 21 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la bi ci-dessus, 

Vu l'arrêlé du 15 février 1949, et notamment l'arlicle 4; 

Vu l'auvêté du 25 août 1949, et notamment l’article 4; 

Vu l'arrêté du 21 février 1950, et notamment l'article 4, 





Arrêtent: 
Art, 197, — Sont assuje'tis aux dispositions de la loi du 23 sep. 
letnbre 1948, élendant aux étudiants certaines dispositions des assu- 
rances sociales, les élèves des établissements ciGessous énumérés: 


a) Ecole nationale professionnelle d'hor:ogerie de Besançon (pour 
les élèves des classes préparatoires à l'institut de chronométrie 

b) Ecole technique des arts appliqués à l'indusirie, 11, rue Dupetits 
Thouars, Paris, el école technique Elisa-Lemonier, 241, ue Duperne, 
Paris, pour les élèves des classes préparatoires à l'école nommale 
supérieure de l’enseignement technique ; 

c) Section supérieure de secrétariat du collège moderne et teche 
nique Sophie-Germain, 9, rue de Jouy, Pans 

d\ Ecoe des hautes éludes commerciales du Nord, G0, boulevard 
Vauban, à Lille, A partir Ge leur entrée dans l'établissement pour 
les élèves titulaires du baccalauréat et à partir de la deuxième année 
Seulement pour .es é.èves non tilulaires du baccalauréat et recrulés 

S 


re 


au Concoul 


Art. 9 — Seront assujettis aux dispositions de la loi ci-dessus 
les élèves de l'institut d'électromécanique, de radiomécanique ef 
d'électrométallurgie de Paris, 37-39, rue Klock, à Clichy (Seine). 
Uniquement pour les élèves de la seclion d'élèves ingénieurs et de 
la section des recherches, après la première année d'orientation, 
après la reconnaissance par la commission instituée par ie é&écrelk 
du $ août 1954 du diplôme d'ingénieur délivré par l'élublissement, 

Art. 3%— Cesse ge bénéficier de la loi du 2% septembre 1918 
l'élève qui n'a pas oblenu, en fin de la période correspondant 4 la 
durée normale de scolarilé, le dip'ôme en vue de l'oblention duquel 
il est inscrit dans l'un des établissements ci-cessus indiqués, sauf 
autorisation de praiongalion de scolarité accordée dans les condi- 
tions prévues par les textes fixant I# règlement de l'école. 

Art. 4. — Bénéflient seuls de la loi du 23 septembre 1918, les 
élèves ressortissant de l'Union française, des pays @ce protectorat 
ou des Etais étrangers avant passé à cet effet une convention diplo- 
matique avec la France. 

Art. 5. — Le bénéfice de la loi du 2% septembre 1918 pourra être 
élendu, le cas échéant, à d'autres catégories d'éièves par un arrété 
uillérieur, 


Art. G. — Le maitre des requéles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur général de l'enseigne- 
Juent technique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1950 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ininistre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DAROUART, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN PBARJOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


+0+- 





Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
à la suite du contours de 1950, 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 13 juillet 1916, modifié par le décret du 17 mai 199$ 

Vu l'arrêté du ?1 janvier 190 fixant la date des épreuves écrites 
du concours de 1950 pour l'admission à l’école normale supérieure et 
l'obiention des bourses de licence, 

Arrête: 

Article unique. — Le nombre des é'èves à admettre À l'école nor. 
male supérieure à la suite du Concours de 1%40 est tixé ainsi 
qu'il suit: 

1° Section des lettres: trente au maximum; 

29 Section des sciences: trente au maximum. 

Fait à Paris, le 22 mai 1950. 

Pour le ministre et par délgationf 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
—— 66e -—— —  — —— 





Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
de jeunes filles à la suite du concours de 1950, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

vu le décret du 12 juillet 1956, modifié par le décret du 17 mai 19:9° 

Vu l'arrêté du 21 janvier 19:0 fixant la date des épreuves écrites 
du concours de 1950 pour i’adrmission à l'école normale supéricurg 
de jeunes files el l'obiention des bourses de licence, 


re 








L 
: 
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Arrête : ” Jo Sous-direction de l'enseignement. 
Article unique Le nombre des élèves à adimeitre à l’école ner 


male supéricure de jeunes billes à ja suite du concours de 1950 est 
fixé ainsi qu'ui suit 

1” Sechomw des lettres: de dix-huit ou minidaumm à vingt-<ix an 
Diaxitiitinn ; 

2e Seclion des sciences: de douze au minimmun à seize au Maïxi- 
mn rm. 

Fait à Paris, le 22 mai 19% 

Puur le ministre et par délégation: 
Le drecvleur du cabinet, 
LEHN DIOTART, 


6e — 





inscription sur la liste des Candidafs admis au cencours de recru- 
tement de profesSewrs leéchmoues (section géoméêire) dans Îles 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques de 
jeunes gens. 


Par arrété An #5 mai 190, sont déclirés aptes à recevoir une délé- 
eur technique dans ‘lea écoles nationales profes- 


sionneiles et les colères techniques pour les serlions spéciales de 
fusmalion de gémmètres, les candidats ciaprès désignés (liste par 


ordre de mérile 


1 MM Biedermann (hicques). 
2 Vedel (Mauri-e 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 25 mai 1950 portant déclara'ion d'utilité publique des 
travaux à entreprendre par la commune d'ingwiller (Bas-Rhin) en 
vue de son alimentation en eau potable et autorisation d'emprunt. 


Par dévret en date du 25 mai 1954 rt déc arés d'ntilité n 1hlique 
les travaux à entreprendre par la commwane d'ngwiller (Ras Rhin}, 
en vue de l'imélioralion de Faïmentation er eau potable, canfor- 


moment au projet dressé en dale du 25 jet 9947. 


——— — —-—©$ @ &- 





Décret du 25 mzi 1950 autorisant l'ouverture de divers concours 
a 4 le recrutement de personnel titulaire au minis ère de l'agri- 
Culture. 


Le président du conseil des mimi tr 4, 


Sur le rapport du minsire de Fagriculture, du ministre des 
finanures et des aff S éCoitNQues, du uuaiske d'Elat et du 
secrélarre d'Etat üux finances. 

e 14 d 18-1497 du 1% ceptembre 1948 régle- 
mentanmt la procédure d'ounvrimre des coneours en vue du recru- 
torrent de persénmet titukuvre 

Vu ret va’ide Liu du 26 juillet 1942 portant règlement 
d'adm tratie pub'ique en « Lui “oncerne les cadres du per 
$ wi de la & { (ral Phvdrohiolovie ap} qu e: 

Vu ! U du 24 décembre #920 portant règlement d'adminis 
1 \ pubique pour l'appliralion de La Jui du 2? août 1918 sus l'or- 
ë fon de l' eric rne rofessinnel public de l'agriculture 
« e qui concerne lenseigmement donré aux jeunes filles. notam- 
ment dans les dtaht it s dt cgnement rmiénager agricole : 

Vu l'a dit lu hullet 4% p r'ant rcorrantsatien de: Ser- 
Vices (1 , ma { | provisoirement en application en ver!u 
ch irtic'e 7,.(ter alinéa} 4e wrbmanonce du % août 195% portant 


rétablissement de Ja légalité républeaine sur le Krritoire conti. 


non!al 

Vu le décret ?! 1506 du 7 juillet 498 fixant les ronditions dt 
LÉ 1'eœrtt 1 ot { ] Î t «it «| inaires sanilaires d'Etat ; 

Vu le décret lu 22 juallet 194% porlant organisation des 
évoles nalionnes vétérinaires et le mésement du 17 février p92s 
concernant les once rs OUVYIF BOT 4 MOMmPIMIRN aux ernphois 
“'e he! «! ITAVANX d & 4 ‘es na naies vétérinaires: 

Vu le décret du 30 ju et 1930, mudlié, fixant l'organisation du 
cor e du a rép ion des fraudes : 

Vu le décret du $S novembre 19% ffxant !e statut du personnel 
Ululaire e1 \ihaire des fabhoratoires de R répression des fraudes: 

Vu le décret du 26 mars 1959, modifié par le décret du 17 octobre 
1956 relatif à l'organisation du servi de la répression des fraudes 
et A'verie 

Vu la ‘oi ne 482% du 23 juillet 1958 portant ouverture de crédits 


pour exercice 1948 comme romséquenre de l'érection en départe- 
ments français de ia Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion cet 
du la Guvane francaise 

Vu le décret n° 47-854 du 12 mai 1947 fixant le statut du per 
sonne! des servires exlérieurs de r'iñstilut nalional e ka recherche 
ägronomidue, 


Dcrète : 

Art, fer En application de l’article f4 de la loi ne 48-1427 du 
1% septembre 1948, le munistre de l'agrireuMure est amtorisé à ouvrir 
des concours pour le revrutemem de diverses caétories de persen- 
pes relevams des services ci-après émmmérés : 

fo Direction aénérale des eanur et foréts: un chef d' travaux à 
ja station centra'e d hydrobiwlegie appliquée, 





Dix directrires d'écoles d'enscignement mémager agricole. 


29 Services vétérinaires. 
Quatre directeurs des services vétérinaires 
Quatre vilérinaires sanitaires EE 
Pn smailre de ronférences et! Imwt chefs de travaux des écoles 

Lélinales vélérinaires. 


4° Service de la répression des fraudes. 


1-7 ! 


Deux chefs de travaux stagiaires au laboratoire centrai de rerhen 
chez et d'analyses; 

Un chef de travaux stagiaire X la station ecmtraie d'essais de 
semenes à Paris; 

Ln ehef le travaux stagiaire à la stalion ænologique et laboratoire 
d'anudy<es ugricokes de Lordeaux, 

Un chef de fravaux stagiaire au laboratoire de la répression des 
frandes de la Guadeloupe: 

Un préparaleur stagiaire au laboratoire de la répression des fraudes 
de Ja Guadeionpe ; 

Un asistim des laboratoires de la répression des fraudes. 


5° Institut nalinnal de la recherche rgronamique. 


Einq chargés de recherches; 
Douze assistants {ce nombre pourra être amgrmenté &un nemibre 
égal à celui des pestes d'assistimus libérés par les mominalinns d as- 


sistants au grilde de chargé de recherches) 
Art. 2 — Des arrêlés du ministre de l'agriculture ffxeront les dales, 
Lx 


lieux el condition: générales des cancours, ainsi que la composition 
des jurys 
art. 3 — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 


et des affaires écgnomiques, le ministre d'Etat et le secrétaire d’Elat 
aux finances sont chargés, charnn en ce qui le concerne, de lexé- 
cuton du présent Géeret, qui sera publié au Journal afficwei de la 
République francaise. 
Fait à Püris, e 22 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le munistre de l'agricullure, 


GYEMME VALAY. 2 ; 
Le ministre d'Elal, 


PIERRE - HENBI PELEPGEN, 
Le ministre des finances el des afjaires économiques, 
" NALUFICE-PEÉTSCHE. 
Le secrélaire d'Etat. aux finances, 
EDGAR FAURE, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Moduiication de l'arrêté du 31 décembre 1948 instituant une régie 
d'avances auprès de l'institut géographique nationat. 


Le ministre des travaux pmblies, des transports et du tourisme et 
le ministre des finances el des aflaires économiques, 

Vu Particle %% du décret du 31 mai 1862; 

Vu Farrèté du 3 décembre 1948 désignant un ordonnateur secon- 
daire et instituant une régie d’avances pour le règlement des 
dépenses de l'iustilut géographique national, modifié par l'arrêté du 
17 janvier 1956, 

Arrèlent: 

Art. 1. — Le premier alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 3 dé- 
cemore 48, modifié par Fartiele 4# de l'arrêté du 17 janvier 19, 
est abrogé el remplxeé par les dispositions suivantes: 

« Le montant maximum des avanées pouvant élre consenties au 
régisseur est fixé à 52.000.000 de francs pour le payement des salaires 
du parsonnel temporaire, des indemnités pour frais de déplacement 
et des avances sur @ps frais, et à 13000.000 de francs pour le règle- 
ment des dépenses de malétiek ». 

Art. 2 — Le directeur du persemnel, de là comptabilité et de lad- 
ministration générale au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le dircetewr de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrèké, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à l'aris, le 15 mai 1950. 

Pour le ministre des travaux publies, des transporls 
et du tourisme: 
Le chef du cabinet, 
VICTOR DESHUSSES. 


Le ministre des finances et des uflaires éconcmiqnes, 
Jour le rminisire et par délégation: 
Le directeur adjaint du ealinet, 
JACQUES OUBHETTE. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER ER te 
NUMEROS 
qe BÉSIGNA x DE tODUITS 
a ar $ 
Décret n° 50-584 du 25 mai 1959 fixamt Ja liste des produits 

originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième ——_———— “ + 

groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise des Souf S e colidal et précipité. 

droits de douane à l'importation dans la métropole, dans les _, 93 ntm 

départements français d'outre-mer et en Algérie. . Fé | Eororee 

361 | M 

Le président du conseil des ministres, ee 11 D Lé PE . 

Çur le rapport du ministre de la Frances l'outre mer. du 6 À à 902 | v; \ s les "1 Syn- 
ministre des finances et des affaires économm ques, lu minis!i | | 3 Û lies et 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l'asriculture Ê 1' s élners 
du laire d'Etat aux finances €t du secrétaire d'Etat aux L ( 
finai (aflaires économiques), 2 À à c éd : - anim \'e 

Vu le \de des d JUalies, notamment les articles I : D à, is À à où GG | pr au tt Ke t ha nes. 
906, 307, 308 et 310; 82 et 58%, | Poix et a£ UT 110 de fonderie à base 

Vu ni du 149 mars 1946 tendant au classement de la Guade- 19 à cogprerçrs 

1 1 * my ; LR Ext tut île iX 
Jon! » ie la Guyane, de la Martinique et de la Réunion comme Lx « b j . 
départent ils français ; +9 ( » li | r " ep 1 maurelle 

Vu | rets des 25 mars 4925, 30 janvier 1929, 19 mai 1999, 239 E. Extraits de bois de leiniure autres espèces line- 
17 février 1933, 22 décembre 1953, 28 mai 193%6 et 18 novembre UT RUCS 
1927 fixant la Tiste des produits des colonies francaises du Ex de - 6 : - r 
deuxième groupe à régime préférentiel qui sont admissibles ù | x d inthe . 
en franchise des droits de douane dans la métropole et en GIS. | s P r 
Algérie ; 619. S } Ù le la distilla- 

Vu le décret du 20 acût 1948 accordant la franchise des draîts à. dt ne lion des fuites « = 
de douane aux peleteries apprêtées, autres, originaires des À pme AL. nue 
territotres d'outre-mer du deuxième groupe, importées dans ré à 60” ra #. La pl we pe 3. 
la métropole, dans les départements français d'outre-mer et en parations sin ". ele. (644 j 
Algérie ; Ex. Goû. Colles cenditior en emba ] nlenance 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1M7 portant modification du tarif le 4 kg et mon 
des droits de.douane d’importalion et les arrêtés qui l'ont mo- | re 
diflé ou complété, [lu des surfar Re 

lbs Sur des su Hsilles «l - 
Décrète : Ex. 668. Surfaces sensillesl gine fram és Ju nattou lisées 

Art, {97 — La liste des produits originaires des territoires iinpr nnéesŸ par le payem des di qui 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel non d I ont éié exporté DpHTaiTCe 
qui sont admissibles en franchise des droits de douane à l'im- RE L ment de Ta mwélropole, des dé- 
portation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer Ex. 669. Plaques el pel-] parlements Hançais € outre- 
et en Algérie, est fixée comme suit: cules photogra-} ruer où de T'Agérie, à Beslina- 

phiques impres- tion d territo du 2° groupe 
ee me de 4 nes ee me sionnées et dé- à régin préférentiel 
velopnpées ...../ Ou sur des surfaces sensibles im- 

NUMÉROS : x à “ por Ces directement de l'étran- 

x DÉSIGNATION PES PRODUITS Ex. 670. Films cinématogra er dans des ter du 
ues articles, gr - q I e 5 À . lp I 

ihiques nuet 2" £TUUyE À TéLUNC pré enlii 
_ noix me: ssionnéset sous réserve du payement de 
svelO}p a différente pour exist 

1 À à 58. Animaux vivants et produils du règne animal. ss El eu L - %: ' p" e= $ u 
Ex. 59 et 61 | Produits du règne végétal à l'exceplion des boutures Ex. 671 A et B.! Films  cinémat moment de nporlation 

i Lio non racinées et greffons de vignes (n° #x. #) et graphiqut s et IX qui Sont €1 sbles au 

des plants de vigne {n° 6). nores à st APM RER moment de Timportation: des 

136 à 159 Corps gras, graisses, huiles et produits de leur dis- prod: désignés mtre, sur 

socialion, graisses alimentaires élaborées, cires le faces sens b'es de mûme 
d'erigine animale ou végétale, à l'exception des espèce que cell jui ont été 
huïles d'arachies (n° 446 E et Ex. 1400) originaires | utilisée , 

de l'Afrique occidentale francäise importées €n sus Ex. 673 Grenat 

du contingent de 43090 tonnes fixé par l’article 310 Ex. ü15 A Meutes à moudre en picrre ou a minéral naturel 
du code des douanes. ébauchées ou fir ; 

160 à 166. Prépara ion et conserves de viandes, de poissons, de Ex. 67% C Meules à aizuiser, à afffiter, à polir, à à 

crustacés et de mollusques. scier, elc. en | e natmrelle ou €1 

167 à 175, Sucres et sucreries. 691. Cellulose ré Ce de la viscose {xa1 j Ile 

176 à 182, Cacao et ses préparations lose), non fsconnée ni imprimée 
183 À 488, Préparations à base de farines ou de fécules. 707 et 708. Ouvrages en mntièr plastiques obtenus ant t 
189 à 1%. Préparations de légumes, de planles potagères, de que par moulage, à l’exctusion 4 bje 1 

À fruits et d'autres gs ou partes de plantes, moulés en autres rnlières plasliqu (709 
198, Extraits, essences el préparations analogues à base 710 À et B, Caoutchouc et ouvrages en caoutrho À l'« on 
de café. 712 à 745 E, du caoutchouc artifiriel et des dé chimiques 

199. Farine de moutarde. 726 A à C. du caoutchouc [711 À et B) des ouvrages «er {- 

202, Sauces. chouc vüulcanisé non durri et en imalières = 

203. Condiments et assaisonnements, non dénommés ni milées (716 À à 7%) et des « ( t= 

rar compris ailleurs. pl chonc durci non dénonupés ni con ir 

2, Levures non conditionnées pour usages médicinaux. ï (727 
206, Poudres non sucrées pour la fabrication des crèmes, 728 À à 754, Peaux, cuirs, pelletries et ouvrages es mal ères 
puddings, æntremets, desserls, elc., sans cacao, 7Tob À à 161 C. ouvrages des industries connex \ l'ex on 
pe même arormatisées, colorées ou parfumées. rar) D le- 

207 C. Comprimés et dosettes de parfums naturels on arti- € A 
UE ficiels non sucrés pour usages alimentaires: autres, 

209 à 223, Boissons, liquides alcooliques et vinaigres. 763 à 799. 
22% à 230, Résidus et déch2ts des industries alimentaires; ali- 
232 à 234, ments préparés pour animaux, à l'exclusion des 
dé lies de vin, même desséchées, tartre brut (no 251). 800 A et B. 
Ex 2 et 290 | Tabacs présentés pour le compte du monopole. ir 
el Ex, 237. 801 B. Sières en aulres é rembonrrés, non dé- 
238 à 289, Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et nommés ni Co! s aile moulés où non et 
né ciments. : leurs parlies atrtres. 
23) à 310, Minerais, scories, cendres. 802 A. Sièges rembuurrés, inontés ou non, et leurs parties: 
JA à 36, Combustibles minéraux, malières biturnineuses et sièges dits “ouforlabtes | ' 
318 À à 343, huiles sninérales, produils de leur distillation, 803. Fonds de sièges on de sSiers palmetkes, ban- 
cires minérales, à l'exclusion du gaz de ville (317). queltes, et articles similvires : j 
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NIMÉROS 


&14 À e! B. 

619 à +21 D 

822 A à #21 
2x, 


Ex. «37 
Gi» A ct 
717 L 
&Gs et K30, 
6,2 à “SA, 
88 à SU5, 
ou 
924 À à 927 
US A à J:9. 


» 
». 


969 A. 


973 À à 953. 
O2 à 6 
052 À à 10353] 
1037 
Ex. 1044. 
1046 A 
et Ex. 1016 B 
Ex. 1069 B. 


4092 À et B. 


418 AùC,. 
1152 A 
1159 A 


diëi A et B. 
4162 A. 


diô A el B. 


1167. 
1168, 


1169 


1172 A et BR. 
110 à 11. 


1186, 
1190. 
4191 A el D. 


1192. 
1193. 


1194. 
1106. 
1197. 


4225 à 1257 B 
et 1259. 
1260 A à D, 
4263 A à D, 
126 A à C. 

1207 


A 
et Ex. 1267 B, 
\ 


1268 


et Ex, 1268 B. 


1269, 
1270 À à C. 
1272 À à C. 

1279 E 


et Ex, 1279 F. 


125 A et B 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Meubles autres que Sièges—en bois non garnis ni 


| £ &:, inontés ou n, et leurs parlies 
Meub autres que sièges, garnis Où £gainés, MOon- 
| { | t pa p< 
A iré d' iTa en bois on Équipes éiectri- 
luement 
Liège 1 irel D f 
() iges de sparterie et de vannerie, 
M servant à la fab ilion du pap'er 
Papie irious non dénomimnés, formés feuille à 
fe e 
Papier de tentures, autres. 
| Ernballiges en papier avec eu sans impressions. 
tonnages, emballages. 


Matières premières texliles non filées et leurs dé- 
hets, à l'exclusion des fibres synthétiques et des 
fibres arlific'eles et leurs déchets. 


Poils de Messine. 

Fil: de coton. 

Fils, ticelles et cordages de manille, d’abara, de 
panan:er, de sal, d'agave, d'’aloës, de maguew, 


de jute et de mmalières assiimi:ées, de typha, en 
autres matières végétales et de papier. 

Couvertures en faine ou poils fins purs ou mélün- 
ges entre eux el assimilés. 

Tissus de coton. 

lissus de Jute et fibres similaires et de fibres dures. 

Tapis à points noués ou enrouiés, lapis tissés, 

Denteles à la main 

Tresses en colon et en autres matières textiles (en 
chanvre, genêt, manille, abaca, etc.). 

Ouales et articles en ouales, 

} Ouates age coton, de soie et de schappe. 

Brolertes (autres que les broderies chimiques ou 
aériennes) auires, à la main. 

Sars d'emballage. 

Drilles et chiffons. 

Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchoue, 
naturels on arlifiviels à dessus en Cuir ou ma- 
tières assimilées, non dénommées, ni comprises 
ailleurs. 

Chaussures à semelles en autres matières. 

Tresses pour la chape:lerie, en paille, écorces, etc. 
Cloches pour chapeaux tressés ou obtenues par 
l'assemblage de bandes tressées, tissées. ou autres 
en copeaux de boi<, paille, écorce, sparle, elc. 
Chapeaux tressés ou obtenus par l’assemb'age de 

bandes tressées, lissées ou autres. 

Casques en liège, en moelle de sureau ou d'aloès on 
autres produits analogues, recouverts ou garnis de 
tissus {casques dits « coloniaux »). 

Chapeaux et autres coiffures, en toutes autres ma- 
tières non dénomimés ni compris ailleurs. 

Parapluies, parasols et ombrelles, 

Cannes, maAts ou manches de parapluies, de parasols 
et d'ombreîles, fouels, manches de fouels et cra- 
vavues, 

Poignées, pomimmeaux et bouts pour cannes, para- 
pluies, fouels, cravaches et articles anaiogues. 

Pluines de parure apprétées ou montées, etc. 

Pavés, bordures de trolioirs, dalles de pavage en 
pierre naturelle, ardoise, travaillée, pierres litho- 
graphiques, elc., ouvrages en pierre de taille et de 
construction, etc., en plâtre, etc., en béton ou en 
pierre artificielle, etc 

Panneaux, carreaux, howrdis, planches, blocs el 
similaires en fibres végétales, fibres de bois, ele. 

Ouvrages à usages calorifuges, non dénommés ni 
compris ailleurs 

Ouvrages en mica, non dénommés ni compris 
ailleurs. 

Ouvrages en asphalte où en produits similaires, ele. 

Ouvrages en malière minérale, non dénommés ni 
compris ailleurs, 

Briques de construction en terre commune, etc. 

Tuiles en terre commune, ele, 

Poteries de bâtiments et accessoires de couverture 
en terre commune, elc. 

Perles et pierres, à l'exclusion des pierres synthé- 
tiques ou reconstituées (1258). 

Argent, or, platine et leurs alliages, à l'exclusion 
des tubes, tuyaux et barres creuses (1260 E, 1263 E, 
126: D). 











{ Palladium. osmium, rhodium, ruthénium, iridium et 
\ leurs alliages, à l'exclusion des tubes. 


| Cendres d’orfèvre. 
Ouvrages en argent ou en vermeil. 
Ouvrares en or. 
Ferro-chrome et ferro-silico-chrome, ferro-tilane et 
ferro-silico-titane 
| Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages, de fontes, 
| de fer et d'aciers. 


NUMÉROS 
dés articles, 


a — 


1231 A 


à 1239 E. 
1284. 
125. 
1237 A 

à 1289 E. 

Ex. 1301 D. 


1308 à 1928. 


1391 à 1319. 
1347 à 1557. 
139 A à 1363. 


1%5 À et B. 
1266 A à 1574. 


19356 A à 1579. 
1352 À à 13%. 


138 A 
à 1397 C, 
1917 à 1958. 


1964. 
1900. 
Ex. 1979 A, 
Ex. 2007. 


Ex. 2011. 
Ex. 2015 A. 
Ex. 2015 B. 

2019. 


%P3 A 
à 2095 B. 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Fer et aciers en lingots, massiaux, fer de masse et 
fer au paquet, fer et aciers, en blooms, branu 
billeites, largels et ébauches de forge. 

Fils machines, 

Barres laminées à chaud ou forgées. 

Profilés non dénomimés ni compris ailleurs, larmints 
à chaud ou forgés, larges plats, feuillards lamincs 
à chaud, 

Feuillards laminés à froid ordinaires en acier ou 
nickel. 

Cuivre el ses alliages, à l'exclusion des cupro-alliages 
(1309), des plaques de foyer en cuivre (1313, 14%, 
1527), de la poudre impalpable (1315, 132) et des 
{ubes, tuyaux et barres creuses (1316 A et B, 122: À 
et B, 1330 A et B). 

Nickel et ses alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux 
et barres creuses 11326, 15%41, 1346). 

Aluminium et ses alliages, à l'exclusion des lubes, 
tuyaux et barres creuses (1352, 1358). 

Magnésinm et ses alliages, à l'exclusion des tubes, 
tuvaux et barres ercuses (1964). 

Glucinium et ses alliages, 

Zinc et alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux et 
barres creuses (1370, 1374). 

Piomb el ses alliages, à l'exclusion du plomb de 
chasse (1280) des tubes, tuyaux et barres creuses 
(1381). 

Elain et ses alliages, à l'exclusion de la poudre 
impalpabie (1386), des tubes, tuyaux et barres 
creuses (1387). , 

Autres mélaux communs et leurs alliages. 


Ouvrages non dénommés ni compris ailleurs en 
matières à tailler et à mouler (tabletterie). 

Autres articles de brasserie et balais-brosses. 

Balais et balayeltes en boites liées, emmanchés ou 
non. 

Billes en pierres 

Autres boulons non recouverts de matières textiles, 
en bois, en corozo, en palinier doum, en ©s, en 
corne, en cuir nalurel où artificiel, en nacre où 
coquillage, en ivoire, écaille ambre et ambroide. 

Ardoises et tableaux ardoisés pour lécriture et le 
dessin en ardoise naturelle encadres ou non 
encadrés, 

Peignes à coiffer (déméloirs, peignes de poche, lis- 
soirs, décrassoirs) en bois, en corne, en ©s, en 
écaille, en nacre, et, 

Peignes de coiffure, y compris les barrettes et 
articles similaires, en bois, en corne, en ©s, en 
évaille, en nacre 

Abat-jour autres qu'en mélal, en verre ou en ctxri- 
mique. 

Objets d'art et de collection. 








Art. 2, — Les certificats d’origine prévus par l’article 305 du 
code des douanes sont délivrés par les autorités des territoires 
d'outre-mer d'expédition et visés par le service des douanes 
du port d'embarquement de ces territoires. 

Art. 3. — Sont abrogés les décrets des 25 mars 1925, 30 janvier 
1929, 19 mai 1929, 17 février 1933, 22 décembre 1933, 28 mai 
1936, 18 novembre 1937 et 20 août 1948. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’agri- 
culture et le ministre de l’industrie et du commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer. 


Fait à Paris, 


le 25 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de l’agricullure, 
GABRIEL VALAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 


ROBERT BURON. 
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Création d'une commission d'étude et ce standardisation de l'équi- 
pement et des approvisiounements sanitaires des territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 28 février 1950 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu la nécessité: 

D'orionner l'équipement sanitaire des territoires d'outre-mer en 
tonction des derniers progrès de la technique rnoderne ; 

De coordonner les initiatives prises localement dans ce domaine 
et, le cas échéant, de standardiser les équipements et les approwi- 
sionnements ; 

D'éludier, de choisir et d'unifier em conséquence les condilions des 
cahiers des charges, les devis et les plans des bâtiments du matériel 
technique et du mobilier destinés aux établissements sanitaires des 
terriioires d'outre-mer ; 

D'améliorer la distribution des approvistonnements, 


rrête: 
art. 47, — IL est créé, à dater de ce jour, une commission d'étude 
et de standardisation de l'équipement et des approvisionnements 
ganitaires des territoires d'outre-mer. 
Art, 2. — Cette commission est composée ainsi qu'il suil: 


Président. 


Le secrétaire d'Etat à La France d'outre-mer ou son représentant. 
Vice-présidents. 

Le directeur du service de santé au ministère de la France d'outre- 
mer ou som représentant. 

M. le docteur Borrey, conseiller de l'Union française, président da 
la eommission des a sociales à l’Assemblée de L'Union fran 
çaise. 

Membres. 


Le directeur des travaux publics au ministère de la France d’outre- 
mer ou son représentant. 


Le $ous-directeur du plan au ministère de la France d'outre-mer 


ou 500 représentant. 

Le pharmacien général, chef du 2° Bureau de Ja direction du ser- 
vice de santé au ministère de la France d'outre-mer. 

Le pharmacien lieutenant-colonel adjoint au chef du 2° bureau de 
la direction du service de santé. 

Le chef du service central de Ja pharmacie aw ministère de la 
santé publique ou son représentant. 

M. Blin, ingénieur de l'assistance publique & Paris. 

M. le docteur Boide, professeur agrégé au Val-de-Grâce, inspecteur 
général de lx santé publique. 

M. le docteur Bridgmann, censeiller technique au ministère de la 
santé publique. 

M. Caisat, architecte-conseil du ministère de la France d'outre, 
mer. 

M. Crespi, ingénieur à l'office de lx recherche scientifique outre- 
mer. 

M. Dutw, ingénieur em chef de l'assistance publique de Paris. 

M. Froment, architecte au ministère de læ santé publique. 

M. le docteur Massonnet, expert au ministère de la France d'outre- 
mer. 
I. le docteur Solinhac, député. 
M. le docteur Talheimer, chirurgien des hôpitaux de Paris, 


Art, 3. — Cette commission se réunira ax moins une fois par mois, 
Sur convocation de son président, pour étudier les différents pro- 
bhièmes posés par l'équipement sanitaire des terriloires d'outre-mer 
de l’Union française: 

Elle donnera, notamment, son avis sur la détermination et la stan- 
dardisation des conditions à imposer aux cahiers des eharges pour 
l'exécution des commandes greg et d'approvisionnements 
sanilaires passés par le service de santé des territoires précités. 


ed 


Le 


Art. 4. — La commission pourra s'adinindre, à l’occasion de cer- 
taines délibérations, toute personne compétente dont elle jugera 
utile de recueillir l'avis. 


Art. 5. — La commission désignera quatre de ses membres, choi- 
sis parmi les fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, 
qui feront partie d'une sous-commission déléguée en permanence au 
seiry de la commission interministérielle de standardisation créée 
sous l'égide du ministère de la santé publique. 


Art. 6, — M. Crespl exercera les fonctions de secrétaire de la eom- 
Mission. I sera chargé d'assurer la liaison avec les territoires et les 
services du département et de préparer le travail de la commission. 
(Celle-ci désignera trois autres de ses membres, qui assisteront 
M. Crespi dans cette tâche, l 


Fait à Paris, le 20 mai 1950. 
—+ 0 +— 


LOUIS-PAUL AUJOUIAT, 
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Géologues, 
Rectifcatif au Jowrnal officiel du 7 mai 1%9: page 5210, % colonne, 
2% ligne, arrêté concernant M, Devigne (lean-Pierre), aw liew de 
R. S. M, conservés de 7 mois », Lire R. S. M. conservés de 7 mois 
24 Jours », 
+ © + 





Ports et rades. 








tectificatif au Journal officiel du 12 mai 1950: page 5210, % colonne, 
avant-dernière et dernière Ngne, an Feu de: « rappels pour services 
militaires conservés de 6 mois 27 jours », lire TAppCiSs Pour Ser- 
vices mililaires conservés de 2 ans 6 mois 27 jours 
> © $— 
Transmissions, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'antre-mrr en date dm 
19 mar 1950, M. Giraud (lippolyte), chel de centre avant 3 ans des 
transmissions coloniaes, conserve dans son grade actuel T mois ef 
26 jours de rappels pour services militaires. 

————— D L& - — mn 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d’utre-mer en date du 
49 1nat 1900: 

I. M. Rabichon (Honoré), contrôleur rédacteur de 1re clisse des trans 
missions coloniales, à été recilassé ainsi qu'il suil: 

#6 mai 1946: contrôleur de 2° classe, ancienneté civile conservée; 
5 mois 10 jours; 

ter juillet 1948: contrôleur de fre classe ; | 

4er août 1948: contrôleur rédacteur de {® classe (ancienneté civile 
conservée: 1 an 4 mois); 

tr janvier 1950: contrôleur rédacteur prineipal de 3 elasse. 

I. — Le présent reclassement n'aura d'effet que du seul! point de 


vue de l'ancienneté. 
a QG — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'autre mer en date da 
49 mai 1950, l'arrêté du 23 mai 1957 a été modifié ainsi qui suit, en 
ce qui concerne M. Madon (Gaston): 

« M. Madon (Gaston) à été intégré dans le cadre général des trans- 
missions coléniales pour compter du {7 octobre 1M4 an grade d'ins- 
pecteur de {re classe, avec une ancienneté civile de { an ef {5 jours, 
en conservant 2 ans 2 mois et 16 jours de rappels pour services 


militaires. » 
————————& Be — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 19 mai 195%: 

I. — M. Bruguier (Maumee), agent contractuel, assimilé à un sous. 
chef de poste radiorleetricien de 2 classe des transmissions €ol)- 
niales, à été intégré dans le cadre général des transmissions colo- 
hiales, au grade de sous-chef de poste radioélectricien de 2° classe, 
pour compter du 1° janvier 1950, 

IF, — La présente intégration prendra effet de la date indiquée ci- 
dessus, tant au point de vue de lx solde qu'en ce qui concerne 


l'ancienneté. 
= @#+  - 


Par arrêté du. seerétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 19 mai 1950, M. Patle (Gaston), receveur après 2 ans du cadre 
général des transmissions coloniales, & été admis à faire valoir ses 
droits & ia retraile pour ancienneté de services, avec dispense de la 


condilion d'âge, 
— 8 $-—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en data 
du 19 mai 49%0, M. Combelles (François), receveur supérieur de 
âre classe après 2 ans du cadre général des transmissions coloniales, 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droils à la 


retraite. 
——— 0 8$————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la Frmee d'outre-mer en data 
du 19 mai 1950, M. Antis (Félix), contrôleur paincipal de 3e classe du 
cadre général des transmissions coloniales, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à a retraite pour ancienneté. 

————— 0 © — — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dats 
du 19 mai 19%0: 

IL — L'arrêté no 11% du 23 août 1938 admettant M. Homelcho 
(Joseph-Gustave-Maurice) à la retraite pour invalidité ne césmtant 
pas de l'exercice de ses lonctions a élé rapporté, 

I. — M, Houelehe (Joseph-Gustave-Maurice\., contrôleur principal 
de 2e classe du cadre général des transmissions coloniales, à été 
admis à la retraite, à compter du 23 août 1943, pour ancienneté, ave 
dispense de la condition d'âge. 

———— QD» — 











té 
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Par | ser d'Etat à la France d'outre-mer en date MINISTERE DU TRAVAIL 
du 19 ] L M 4 Y (? 8}, gt ] le {re classe du cadre 
général di missions colonies, atteint par la limite d'âge, ET DE LA SECURITE SOCIALE 
a Clé adinis à iaire Vailur ses droits à la retraite. ce Eh 
ete Autorisation d'acceptation de legs par des sociétés mutualistes. 
Par arrélé du secrélñire d'Etat À la France d'outre-mer en date " 
du 19 enai 190, M  Guillet (Mauricer, che! d'équipe principal de este 
4 c |: # du lre gén | des (rancimissions oloniales, atteint par 
Ja limite d'ôägr, a été adinis à faire valoir ses druils à la rewaiie. Par arrêté en date du 22 mai 1950, la société mutualiste reconnue 
SE comme établissement d'utilité publique dite: Association des arbstes 
—@& € 6— dramaliques n° 75-135, à Paris, a été auloriste à accepter le legs 
qui Jui a été consenii par Mme Berthier, veuve Benoist. 
— 06 $—— 
Travaux publics. 
— Par arrêté en date du 922 mai 1950, la société mutualiste dite? 
Société emulualiste des artisies lyriques, n° %-850, a été autorisée à 
Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date ir le legs qui lui a été consenti par Mme Berthier, veuve 
du 8 mai 1420, ont été el demeurent rapportées les dispositions eHvist. 
de l'arréié no 409 du 18 mars 4% porlant nomination des candi- — @ &- 
daiis reçus au concours direct pour l'accession an grade d'ingénieur 
ädioint de se classe stagiaire des fravaux publics des colonies, ; 
en ce qu'elles concernent MM. Cellier (Paul), Valentin (Jean) Nomination d'un membre de la commission régionale de conciliation 
el Vray (Joainnès) compétente pour la 8: circonscription d'inspection divisionnaire du 
(Qi travail et de la main-d'œuvre, 
ar arrêlé du secrélaire d'Etat à la France d'outu Pr € at nt is 14 : 
« : o mai 490: sai la e d'outre-mer en date Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
_ , à <. + Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col 
1. — Ont clé et sont demeurées abrogées les dispositions de l'arrêté leclives el aux procédures «e règlement des conflits colieclifs de 
no 1593 du 5 janvier 1%% porlant classement, dans le cadre général travail; 
des travaux publics, des mines et des techniques indusirieiles des Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d’admi. 


<olomes, de MM, Cans, de Paulou-Massat et Mouy, ingénieurs ordi- 
hines des non!is et chaussces. 

I. — Ont él6 classés, pour compler du fer octobre 19:38, dans 
le cadre général des travaux publics, des inines el des techniques 
didustlrieiles des colonies: 


40 Dans l'ancicnne hiérarchie des ingénieurs principaux 
ÿ 
des travaux publics. 


M. Cans (Claude), ingénieur ordinaire de 2% classe des ponts 
el chaussées, au grade d'ingénieur principal de 4e classe, 2e écheïon, 
ävec ancienneté civile conservée de 1 an 2 mois et 145 jours. 

MM. de Paulou-Massat, Léon et Mouy (Jean), ingénieurs ordt- 
Naires de 3e clasce des ponts et chausetes, au grade d'ingénieur 
principal de ke classe, 1e échelon, avec ancienneté civile conservée 
de 1 un et 3 mois. 


2° Dans Ja nouvelle hiérarchie des ingénieurs principaux 
des travaux publics. 


M. Cans (Claude), au grade d'ingénieur principal de 3e classe, 
3° échelon, avec anciennelé crvile conservée de 2 mois et {5 jours. 
MM. Paulou-Massat (Léon) et Mouy (Jean), au grade d'ingénieur 
principal de 3e classe, 2e échelon, avce ancicunelé civile conservée 


de trois 1nois, 
————— — —& @ & —— -— — 


Rectifilcatif au Journal officiel du 12 mai 1950: page 5216, fre co- 
lonne, 43e ligne, arrêté conternant M. Luce (André), au lieu de: 
« à Clé titularisé au grade d'ingénieur adjoint de 4re classe des 
Aravaux publics des colonies pour compter du 3 avril 4949 », lire: 
« a élé tlilularisé au grade d'ingénieur adjoint de fre classe des 
travaux publics des colonies, pour compter du 4° octobre 1949 
du point de vue de la solde et pour compter du 3 avril 4949 
du point de vue de j'ancienneté ». 


{Le resle sans changement.) 





Tableau d'avancement du personnel du service intérieur 
de l'administration centrale. 





Reclificatif au Journal officiel du 42 mai 190: 

Page 54, 2 colonne, %e ligne à parljr du bas, au lieu 
de, « 1 MM. Peltjean (Pierre). », lire: « 1 MM. Pelitjouan 
{Piepre)… ». 

Page 563%, fre colonne, % ligne à partir du haut, au lieu de: 
« M. Erée (Auguste) », lire: « M. Enée (Auguste) »; 26e ligne à 
partir du haut, au lieu de: « Haboud (André) », lire: « Heoud 
(André) ». 

{Le reste sans changeinent.) 








+ 0 +- 





nistralion publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationales et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 3 et 7; 

Vu l'arrêté du 18 avril 4950 portant nomination des membres de la 
commission régionale de conciliation compétente pour la 8e circons- 
criplion d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu les propositions des organisations syndicales nationales les plus 
représentalives des employeurs, 


Arrêèle : 

Article unique. — Est nommé membre suppléant de la commission 
régionale de conciliation compétente pour la 8e circonscription d'ins- 
pection divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre, en qualité de 
représentant des employeurs: 

M. Dumas, en remplacement de M. Semenadisse. 


Fait à Paris, le 25 mai 190. 
PAUL BACON. 





Nomination de membres de la commission supérieure 
de la caisse nationale d'assurances en cas d'accidents. 


Par arrêté du 46 mai 1950, sont nommés membres de la commissiof 
supérieure de la caisse nationale d'assurances en cas d'accidents: 
4° En qualité de représentants des assurés: 
MM. Lemoine, secrétaire général de la compagnie Air-France ; 
Haumant, secrétaire général de la Société financière des caout- 
choucs; 
2o En qualité de personnes qualifites pour leur compétence €n 
matière d'assurances contre les accidents: 
MM. Racinet, sous-directeur honoraire à la caisse des dépôts et con- 
signations ; 
de La Selle, directeur de la caisse centrale d'assurances Mu 
tuelles agricoles (risques accidents). 
M. Bertrand, administrateur civil au ministère du travail et de M 
sécurité sociale, assurera le secrétariat de la commission. 


RENAN 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation d'un barème industriel. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l’industrie et du eommerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 15 mai 19%0, est homologué le barème 
suivant lequel est calculé le coût d2 recon$titution des motocyclelles 
et vélomoteurs inclus dans les éléments d'exploitation industrielles 
commerciale, artisanale ou professionnelle. 

Ce barème est annexé audit arrêté. 


Nora. — Le prix de vente du barème sera fixé par un arrêté qu 
intexviendra ullérieurement. 





+0. — 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Je SECTION. — ASSISTANCE AUX VIFILLAUDS, INFIRNMES ET INCURABLES 
D LA POPULATIiION MAJORATION SIÉCIALE. AIDE AUX AVEUGIES ET AUX GRANDS INFIRMES 
— —— Pre ent 
è : M. Bouet, conseiller d'Elat 1 i 
Décret n° 50-522 modifiant le décret n° 48-1971 du 30 Sécembre 1948 
portant règlement d'administration publique pour l'application du Membres 
titre 1 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 relatif aux allo- M: D 'stes dif la le ll de Bicêtre 
I 1 docteur LerenOUIIeL, \edecil e S] é | ( 
j ent. : j 
CR DE a M. Mathey, administrateur civil au ministère des finances et des 
affair:s économique: 
si : 408 PT (it ‘nr de | Saint-Germain-en-] 

Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1950: page 5110, 2e colonne, M. Pelit, directeur de l'I l de main La ” 
arlic'e 2, au lieu de: « Les arlicles 2, 4 et 11 du décret du 50 st p- M. Poindron, directeur de l'office central des œuvres de Dbieniai- 
tembre 1918... », lire: « Les articles 2, 4 et 11 du décret du 30 dé- sance, 
cembre 1918... »; articie 3, au lieu de: « revenus nets imposables au M. Renaud, secrétaire général de l'association Va!lentin-Haüy 
titre de la surtaxe progressive, supériure à... », lire: « revenus nets M. le doc: Rieu 
imposabies au titre de la surlaxe progressive, supérieurs à... ». AL, 16 oui \ 
imposabies jeac prog ; M. de Vesjan, membre du conseil d'administration de 1! e Cen- 

ni st tral des œuvres de bienfaisance. 
4e SECTION. — AILOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX, CARTE SOCIALB 
Décret n° 50-523 modifiant le décret n° 48-1972 du 30 décembre 1948 DES ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES 
fixant le taux des allocations de logement et des primes d'aména- Président 
gement et de déménagement. | | 
M. Letourneur, mailre des requêtes au conseil d'Elat. 

Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1950: page 5144, fre colonne, Membres. 
arlicle 1°", au lieu de: « pourcentage suivant les ressources de l'en- | 
gemble des personnes vivant au foyer », lire: « pourcentage suivant M. Aubineau, administrateur civil au ministère des finances. 
des ressources de l'ensembie des personnes vivant au foyer »; 2e co- M. Degas, sous-directeur à la fédération nationale des crganismes 


Jonne, article 1°, au lieu de: « n'excèdent pas 5 p. 400 à 180 p. 100 
our les familles d'un enfant. », lire: « n'excèdent pas 5 p. 100, 
H 180 p. 100 pour les familles d'un enfant... ». 


+e+- 





Composition de chacune des quatre sections de la commission 


centrale d'assistance, 





Par arrèté du 19 mai 1950, la composition de 
sections de la commission centrale d'assistance 
suil: 


chacune des quatre 
est fixée ainsi qu'il 


dre SECTION — ASSISTANCE AUX FEMMES EN COUCHES, PRIMES D'ALLAITEMENT, 
ASSISTANCE À LA FAMILLE 


Président. 


M. de Fontenay, président du groupement des unions d'œuvres et 
oiganismes d'aide sociale. 


Membres, 


M. Gand, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
M. Deprun, inspecteur général de la santé et de la population. 


Mme Breuil, administrateur civil au ministère de la santé publique 
el de la population, 

M. Desplanques, agent supérieur au ministère de Ja santé publique 
et de la population. 

M. Cheylus, administrateur civil, représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Mme Boucher, de l'union nationale des associations familiales. 
M. Denis, de la fédération des associations pour l’aide aux mères, 


2° SECTION. — ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE, ASSISTANCE AUX TULERCULEU Z, 
ASSISTANCE AUX ALIENÉS 


Président. 


M. Geny, maître des requêtes au conseil d'Elat. 


Membres. 
a Barbary, inspecteur général honoraire de la santé 
atiou, 
M. Boigey, administrateur civil à l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris. 


M, Bourrel, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Mie Fumey, directrice de l’école des infirmières privées. 

M. Gérard Strauss, avocat au barreau de Paris. 

M. Touyeras, directeur honoraire au ministère de la santé publique 
et de la population. 


M. Maupioux, de la fédéralion nationale des organismes de sécurité 
sociale, 


et de la popu- 





de sécurité sociale, 

Mlle Dubois, agent supérieur a 
de la population. 

Mine Joly, de l'Union natiauale des associations familiales. 

M. Rauzy, inspecteur général de Ja santé et de la population, 

M. Renou, inspecteur principal honoraire de l'administration géné- 
rale de l'as*istance publique de Paris. 

M. Wolf, chef de division à la fédération nationale de 
de sécurilé sociale. 


1 ministère de la santé publique et 


s organismes 
Mme Touyeras, serrélaire d'administration, est chargée du secré- 
tariat de la commission centrale d'assistance. 


— 0 +— 





Directions départementales de la santé, 


Par arrêté en date du 5 mai 19%, M. le docteur Villiet, médecin 
inspecteur principal, directeur départemental de la santé de la 
Creuse, a été affecté, en la même qualité, dans le département du 
Gers. 





+0. 


Pharmaciens inspecteurs, 


Par arrêté en date du 22 mai 1950, M. Niquet (Louis), pharmacien 
inspecteur principal de 4° échelon, a été promu au grade de phar- 
macien inspecteur divisionnaire de la santé de 1° échelon, à compter? 
du 1er novembre 194). 








Jugements définitifs d'absence. 





Par jugement en date du 1° décembre 199, le tribural de pre- 
mière instance de Béthune a déclaré l'absence de Desaulty ‘Ernest. 
Auguste), né le 15 janvier 1914, fil: d'Ernest et de Marle (Juliette, 
célibataire, domicilié en dernier lieu à Bélhune, disparu à la 
date du 13 juillet 1919. 


Par jugement en date du 1e février 1950, te tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg a déclare l'absence de Mivhel-4rmand 
Martini, domicilié à Strasbourg, 2, rue Specklin, né à Strasbourg 
le 4 janvier 1887, époux d'Anne Keller, à élé déclaré absent, La 
date de sa disparition à élé fixée au 1° août 1920. 


Par jugement en date du 16 février 194, le tribunal de première 
instance de Nice a déclaré l'absence de Fernande-Rente Leboue, 
veuve Weilland, née a Paris le 8 février 189, à compter du 
16 février 1929, date de sa disparition de son domici.e, qui étai 
à Villefranche-sur-Mer, 56, ruée du Poilu, chez M. Charles Logasa, 


Par jugement en date du 3 mars 1950. le tribunal de première 
instance de Douai a déclaré l'absence de Czaja (Stephan), né le 
20 janvier 1908 à Boza Wola Pologne, fils de Pierre et de Josepha 
Fronc, sôn épouse, époux de Martha Andrzejew<ki, domicilié à 
Douai, cité de la Clochetle, 30, avenue Gounod, arrêté à son domi- 
cile le 13 novembre 14911 par Ja feldgendarmerie, transféré le même 
jour à Valenciennes, puis le 9 janvier 1912 à la forteresse de Huy, 
en Belgique, déporté en Allemagne fin mai 1952 et qui, depuis 10rs, 
n'a plus donné aucune nouveile, 








| 
| 
| 
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Par jugement en date du 3 mars 1950, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Mnssard (Léon-Menri), 
fils d'Arstne-Jean Mussand et d’Augustine-MaricÆauise Menard, son 
épouse, né à Yvré-le-Pôlin (Sarthe), le 17 juin 1397, époux de 
Clémentine-Marie-Jesnne Oùirit, dernier domicile aux Lilas (Seine), 
40, rue ernard, disparu depuis le mois de novembre 194, 


Par jugement en date du 19 mars 1950, le tribunal de première 
Inslance de la Seine a dé'laré l'absence de Nessi (Paul-Léon-André}, 
fils de Lou:s-Faul Nessi et de Léontine Blanche-Béatrix Ja ues, 
son épouse. né à Paris (89 le 13 août 185, marié à Marcelle- 
Emilienne-F<licité Paty, dernier dormicile à Paris, 3%, rue de Chüzelles, 
disparu depuis 19% 


Pur jugement en date du 10 mars 1%, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Guillaume (Constant), 
fils d'Aimée-Pélagie Guillaurne, Né à Puris (ancien {2e arrondisse- 
ment) le 4 raars 1841, marié à Viclmire-Cmherine-dlosèphe Himoine, 
dernier domicile à Paris, rue des Entrepreneurs, disparu depuis 
dei 

Par jugement en date du 15 mars 1959, le tribunal de première 
instaute de Valence a déclaré l'absence de Samue!-Henri Lerner, 
né à Paris (f%%), je {er avnl 1966, fils de Jacub et de Stéphanie 
Dubas, époux de Marcelle Germaine Ravnai, ingénieur, domicilié 


d5, rue de l'Industrie, à Valence, disparu depuis le mois de mai 1943. 


Par jugement en dale du 20 avril 1930, le tribunal de première 
instance de Béthune a aéclaré l'alsence de Soen (Adoïphe-Léon), 
né à Roncq, le 11 novembre 1878, flls de Léandre-Vicitor et de 
Debussehôre (Marie-Louise), marié à Irma-Mare Dendievel, domi- 
cilié en dernier jieu à Wingles, disparu depuis 1916. 


1} 4 
i 
' 


Par jugement en date du % avril 194, le tribunal de grernière 
instance de Saint-Claude a déclaré l'absence d'Arbez (Paul-Louis- 
Charles), né le 12 janvier 195 à Saint-Claude, füs de Pierre et de 
Germaine Mermet, époux de Lamure (Fernande), manœuvre, demeu- 
rant à Suint-Claude, disparu Courant mai 113 en Allemagne, au 
cours d'événernents de guerre. 

—* © &— 





Suecessions en déshérence. 


Par jugement en date du 12 janvier 1950, le tribunal de première 
imstance du Havre à, sur la requète de l'adtminisUation des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 776 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

fo Baudreux (Marie-Annette-Jennne), veuve Rémy, domicilite al 
Havre, rue Frédéric-Lemaitre, 63, y décédée le 29 décembre 1940; 

% Drane (Léon), domicilié au Havre, rue Thiers, 83, y décédé le 
6 mai 1%”, 

3e Hodin fLaure-Nerma-ugu-tine), veuve Drubaix, domiciliée à 
Bolbec, décédée à la maison de santé départementale de 5aint- 
Etienne-du-Rouvray le 18 juin 1%; 

4o Sens (Merguerite), veuve Allais, domiciliée au Havre, rue 
Jules-Lecesne, 50, y décédée le 13 septembre 195; 

ÿo Fagot (Ulysse-Emile-Joseph}, domicilié à Montivilliers, rue Valle- 
lieres,, 20, décédé à l'hôpilal du Havre le 15 juillet 194; 

6e Lacourt (Elisa-leanne), domicilite à Bolbec, re Montau- 
ban, 48, décédée à l'hôpital psychiatrique de Saint-Etienne-du-Rou- 
pray le 14 juin 1913; 

70 Martin (Frédérice-Albert), domicilié à Auberville-la-Renault, y 
décédé le 3 janvier 1941; 

8e Huet (Jeannine), domiciliée au Havre, rue Gusfave-Nicolle, 52, 
décédée à Sainte-Adre&e le 8 novembre 1943; 

9o Sy (Amel), domicilié au Havre, rue Guy, 18, décédé à l'hôpital 
militaire de Saint-Romain le 17 novembre 194); 

100 Van Decelaere (Célestine), veuve Vallet, domiciliée au Havre, 
rue de Montivilliers, 41, décédée à lhospice ed Dijon le 42 février 
CESR 

Aie Maizeret (Marir-Augustine), domicNiée an Havre, rue Joseph- 
Morlent, 66, décédée à l’hospice du Havre le 12 mars 1944; 

{20 Lepiolet (Théophile), et Mme Ribaut (Françoise), domiciliés au 
Havre, rue Ssaint-Vincent-de-Paul, y décédés le 6 septembre 1944; 

{3e Guvard (Maria-Julie), veuve Vezien, domicilife au Havre, rue 
Ernest-Renan, 33, décédée à Hodeng-au-Bose le te janvier 4949; 

fäo Le Piolet (René), domicili£ au Havre, rue Saint-Vincent-de- 
Paul, y décédé le 6 septembre 19%4; 

te Londa (Marie-Robertine), divorcée Zocly, domicilie au Havre, 
décédée à Criselles (Oise) le Z décembre 19%6; 

16 Rouct (Louis-Gustave), né à Auzouvile-sur-Snane le {er mai 
4875, domicilié au Ilavre, boulevard Amiral-Mouchez, 9%, décédé à 
l'hôpital général du Iavre le 12 août 1948; 

17e Autret (François-Marie), né à Brest (Finistère), le 6 janvier 

. domicilié au Havre, rue Dauphine, 61, décédé à lhôpilal géné- 
xal da Havre le 22 septembre 198. 

Par jugement en date du 22 février 1958, le trikunal de première 
fnstance d'Auxerre a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civit préalabMement à l'envoi en possession de la 
succession de René Hrechet, ex-pumile de l'assistance publique, 
domicilié à Auxerre, 2, rue Pesan, décédé à l'hôpital d'Auxerre Je 
80 juiliet 1949, 





| 


_ Par jugement en date du 10 mars 5950, le tribunal de première 
instance de Brest a, sur a requête de l'administration -des do- 
maines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 7570 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

1° Mlle Le Cann (Marie), domiciliée à Kernin-en-Logonna-Daoulas, 
y décédée le 2t mai 1941; 

29 Mme Pichon (Marianne), veuve Roudaut, domiciliée à Lan- 
derneau, place des 4-lempes, y décédée le 4 décembre 1946; 

Jo M. Le Gall (Louis), domicilié 4 Landerneau, boulevard de la 
Gare, y décédé le 16 septembre 1941. 


Par jugement en date du 15 mars 1950, le tribunal de première 
instance d'Auxerre a, sur la requête de l'administration des d@o- 
naines, ordonné les publications et affiches preserites par Far- 
tele 770 du cade vil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Roy (Constant-Appolinaire), capitaine en retraite, 
décédé à son domicile aux Berthauts, commune de Toucy, le 2 fé 
vrier 19%0. 


Par jugement en date du 27 enars 1950, le tribunal de premitre 
instance de Bordeaux à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 7710 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

4o Coupey (Blanche), 170, chemin Noës, à Pessac, décédée à Pessac 
le 21 octobre 1944; 

2° Dublanc (Louise), 4, rue Saint-François, à Bordeaux, décédés 
à l'hôpulal Smnt-André le 14 décemdre 19%; 

30 Gares (Jeanne-Marie), veuve Saurles, 259, rue Léo-Siignat, à 
Bordeaux,, décédée à Pellegrin le 7 février 1246; 

4° Dubac (Valérie), 45, rue Henri-Deffès, & Bordeaux, décédée à 
Bordeaux le 2? avril 196; 

Jo Valain (Françoise), veuve Lacoste et veuve Latie, 20, rue La- 
Marliue, à Bordeaux, décédée à Phôpital de Bordeaux Ie 1: janvier 
1917; 

6 Tullier (Anne), veuve Lamothe et veuve Ma: (Joseph}, 
29, rue Henri-IV, à Bordeaux, décédée à Bordeaux le 24 février 19%; 

Te Valoy-Guilhem (Marie-Gabrielle), veuve Riedy, 36, rue Pierre- 
Duherm, à Bordeaux, décédée à Bordeaux le 17 février 4947; 

Se Goro {André), 55, rue Pomme-d'Or, à Bordeaux, décédé à Bor- 
deaux le 3 décembre 1916; 

9% Manserre (Jeanne-Carnen), veuve Mannabat, 11, rue de Belfort, 
à Bordeaux, décédée à Libourne (où elle élait hospilalisée) Le 5 jan- 
vier 1945; 

1° Vinas (Mürie}, née Nieves, 58, cours Portal, à Bordeaux, décédée 
21, rue Rhode, à Bordeaux le 16 ai 1946; 

\lo Maura (Catherine), 7, rue Saint-Joseph, à Bordeaux, décédée 
à l'hôpital de Bordeaux le 1er mnai 198; 

120 Levris (Lucie), 16, rue de Brézets, à Bordeaux, décédée à Bor- 
deaux le 5 janvier 1918; 

1%° Joaquin-Ramon Mani, syant demeuré à Paris, et décédé à 
Libourne (Gironde) Je 30 septembre 19416, résidant au mronent de son 
décès à Bordeaux, hôtel de Bordeaux. 


Par jugement en date du 23 mars 1950, le tribunal de première 
instance de Louviers a, sur Ia requête de l'administration des 
domaines, ordenné les publications et affiches prescrites par Lar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
sucression de Lefebvre (Gabrielles, domiciliée à Gaillon, dévédée à 
l’hospice de Vernon le 28 avril 1919. 


Par fugement en date du 28 mars 1950, le tribunal de première 
Instance de Joigny a, sur Ja requête de l'administration des 
domaines, comÉ les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à Fenvoi en possession de Ja 
succession de Krier-Guicherd (André), journalier, né à Paris (8° ar- 
rondissement) Je 16 janvier 4927, fs naturel reconnmm de Krirr 
(Catherine) et adopté par la dame Guichard (Marie-Hortense), domi- 
ciliée à Chassy (Yonne), décédé à Joigny (Yonne) le 8 août 1949. 


Par jugement en date du 29 mars 1950, sur la requête de l’admi- 
nistraïlon des domaines, les publications et affiches ont été prescrites 
par l’article 710 du code eivi préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Marie Fouroque, veuve de René-Elienne Mar!y, 
décédée à Bordeaux, 10, rue Duffau, le 1° novembre 1947. 


Par jugement en date du % avril 1950, le tribunal de premitre 
instance d'Amiens a, sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civi! préalablement à l'envoi en possession de la 
succession d'Hélène-Louise Beaueourt, célibataire majeure, enfant 
naturelle, demeurant à Amiens, rue Alphonse-Paillat, 3, décédée à 
la maison de retraite de la Neuville-les-Arniens le 5 février 190. 


Par jugement en date du 26 avril 950, le tribunal de premitre 
instance de la Réole a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches yreserites par l'ar- 
ticle 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Mevssant (Chéri), domicilié en dernier lieu à Sau\c- 
terre-de-Guyenne (Girende), décédé audit lieu le 5 juillet 1901. 


—++— 





Reclificalif au Journal officiel du 5 avril 1950: page 2688, 2° colonne, 
ne: au lieu de: « Libourne », lire: « Louviers ». 


++ 















































26 Mai 190 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_# 


5771 





—— 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils, disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


nn 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
Je tribunal d'Aix, en vue de faire déclarer judiciairernent l'absence 
de pagejon (Joseph), né le 21 juillet 1912 à Beaucaire (Gard , de 
charles et de Sabatier (Jeanne), époux de Robert (Marise), demeu- 
rant en dernier lieu à Berre-l'Elang (Bouches-du-Rhône) et dispart 
le 21 octobre 1944 à Marignane (Bouches-du-Rhône). 

Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal d'Alès, en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Terendy (Basil}, né le 15 mars 1902 à Pleszowice (Pologne), de 
phéodore et de Sabre (Maria), demeurant à Alès, à été requis au 
titre de S. T. 0. et déporté en Alemagne le 6 juin 1913. Vers la fin 
de l’année 1933, Terendy a élé arrêté par la Gestapo, alors qu'il tra- 
vaillait à Nuremberz, et interné dans un camp de concentration de 
celte ville; depuis celte date, il n'a plus élé vu et n’a pas donné de 
ses nouvelies, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal! d'Amiens en vue de faire déclarer judiciairement FPab- 
sence de Demoortel (Adolphe), ressortissant bege, né à Enghien 
(Beigique) Le 11 mars 1884, fils de Forluné-Joseph et de Lemaître 
Marie-Joséphine), son épouse, domicilié à Rumigny (Somme), arrêté 
courant novembre 1%43 à son domicile par la Gestapo d'Amiens; 
cerail dévédé, couraut juillet 1944, au camp de déportation de Buchen- 
wali (Allemagne), où il aurait été inlerné. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal d’Avesnes, en vue de faire déclarer juäiciairement l'ab- 
senv2 de Micluels {Roger-Ghis'ain), né le 3 avril 1919 à Marpent 
(Nord), fils d'Ernest et de Dessalle (Louise), célibataire, domicilié 
à Boussois, disparu depuis le 6 mars 1945, al2rs qu'il était prisonnier 
des Allemands, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribupal de Bonneville, en vue de faire déclarer jiiciairement 
l'absence 4e Bussi (Rinaïdo-Placide), de nalionaiilé ilalienne, né le 
41 octobre 1899 à Guardabosone f{Ilalie), fils de Jean et de Bussi 
{Séraphine}, marié à Marthe-Alphonsine Bottolier-Lasquin, le 17 octo- 
bre 1923, à Salianches, domicilié audit lieu, disparu depuis le 22 juin 
1914 à la suite de son internement au camp de Verney puis de Sa 
déporlalion en Allemagne. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Lyon, en vue de faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Gahide (Georges-Charles), né le 8 mai 1883 à Courtrai (Bel- 
pique), dounicilié à Lyon, 6, boulevard Juies-Favre, déporté je 27 jan- 
ver 1914, non rentré à ce jour. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
ke tribunal de Mouiins, en vue de faire déclarer judicjairement l'&b 
sunce de: 


je Chiandoux (Léon), né le 6 novembre 199 à Beaulon, demeu- 
rant à Beaulon, qui, déporté en Allemagne, n'a plus donné de ses 
nouvelles depuis le 21 octobre 195; 


2e Kierpiec {Joseph}, né le 15 mars 1906 à Roczygny (Pologne), 
demeurant à Saint-Menoux, qui, prisonnier en Allemagne, n'a plus 
donné de ses nouvelies depuis le 7 août 1941. 


Une requête a ét6 présentée au procureur de la République près 
le tribunai de Nevers, en vue de faire déciarer judiciairement l’ab- 
scnce de: 

Golda Lewkowiez, née le 28 août 1910 à Novoradomsk (Pologne), 
4'Abraham et d’Alta Bialeka, mariée à Strael Marczak, domiciliée 
à Nevers, 60, rue de Nièvre, a disparu à la date du 13 juillet 1942, 
arrélée par les autorités allemandes pour élre dirigée dans un Camp 
de concentration; 


Marczak Strael (Abel), né le 22 mai 1909 à Konin (Polosne}, de 
Fisze} et de Frajda Tobjamk, marié à Goïda Lewkawicz, domicilié 
à Nevers, 60, rue de Nièvre, a disparu à la date du 1% juillet 1912 
arrêlé par les autorités allemandes pour être dirigé dans un camp 
de concentration, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le lribunal de Neufchatel-en-Bray, en vue de faire déclarer judiciai- 
rement l'absence de Sticker (Hiéronimus), né à Reningge (Bel 
£ique) le 46 novembre 1896, demeurant à Bures-en-Bray (Seine- nfé- 
rieure), présumé décédé audit lieu le 31 août 1944, lors de la libéra- 
lion de son village. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Lyon, en vue de faire déclarer judiciairement lab- 
sence de Wittgenstein (Augustine), épouse Wolff, née le 6 juin 1%4 
à Ruhrort (Allemagne), arrêtée à Lyon le 28 juin 19%, internée au 
fort Montiuc, translérée à Drancy, déportée à Auschwilz (Pologne) 
bar le convoi parti de Drancy le 31 juillet 19%. 


— —@ 6 &- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19590 





— entrant 


Ordre du jour du mardi 30 mai 1950. 


A seize heures, —— {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commise 


2. — Voie de la proposition de loi de M. Desjardins et plusieurs de 
ses collègues tendant à adapter la législation des assurances sociales 
agricoles à la situalion des cadres des professions agricoles et fores- 
tières. (N°8 7404-9138-9928, — M. de Sesmaisons, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Fievez et plusieurs de ses collègues tendant à nnposer au même 
titre que les salariés les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de 
l’arlicle 33 du code du travail, (Nos 9619-9996-10044, — M. Lamps, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion d'urgence du rapport de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues {endant à permettre l'affiliation au régime de 
sécurité sociale des grands invalides de guerre incapables, du fait 
de leurs blessures, de se livrer à un travail lucratif. (No 5239-9458. 
— M. Mazier, rapporteur.) 


8. — Discussion d'urgence de la pronosition de résolution de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je Gouver- 
nement à présenter aux membres du Parlement, avant un délai d'un 
mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et les conclusions des 
commissions départementales d'économies instiluées par le décret du 
1 juin 1919, (No 9540.) 


6. — Discussion d'urgence de la proposition da résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à ne prévoir aucune réduction du crédit global affecié au 
ministère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. (Nos 9310-9809, — 
Mme Lempereur, rapporteur.) 


7. — Arbitrage sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à verser un secours d'urgence de 50 millions 
aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin à Clermont-Ferrand. (Nos 9766- 
9791-9997, — M. Besset, rapporteur.) 


. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Tharmier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire 
toute réduction de crédit sur le budget de l'éducation nationale. 
(Nos 9767 rectifié-9815. — M. Simonnet, rapporteur.) 


9. — Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les fonctionnaires retraités ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C. F. A. d’un indice de 
correction équivalent à celui dont bénéficient les fonctionnaires en 
aclivité de service dans les mêmes territoires, (Nos 9802-9931. — 
M. Hamani Diori, rapporteur.) 


10. — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indem- 
nités des fonctionnaires civits et militaires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en 
congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. (Nos 96#5-9862- 


9968. — M. Lamine-Guèye, rapporteur.) 
11. — Discussion d'urgence du rapport de la commission de l'agri- 


cullure sur la proposition de loi de M. Lefèvre-Pontalis tendant à 
régulariser la situation des assesseurs en place dans les sections 
composant les tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement en 
modifiant la Joi no 50-14 du 12 janvier 1950 relative à l’article 6 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1944 et à l’article 2 de la loi du 43 avril 
1946 sur le stalut du fermage. (Nos 9768-9814, — M, Lamarque-Cando, 
Träpporicur.) 


12. — Discussion C'urgence de la proposition de résolution de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à développer les centres de formation professionnelle 
accélérée, notamment par le maintien et le rétablissement de l'in- 
tégralité des crédits prévus au budget de 1950. (Nvs 9864-10050, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 


93. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de ja 
commission des pensions sur la proposition de loi de M Le Coutaller 
ei plusieurs de ses collègues lendant à modifier les arlicies 2, 9 et 27 
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de la Int n° 49-1097 du 2 août 1939 portant réforme du régime des 
pensions 4és personnels de l'Elal filuaires de la li du 21 mars Commussion des affaires étrangères. 
| 1923, {Nes 642-756. — M, Le Coulaller, rapporleur.) MR 
| 14 f dur e des p jo de résolution: 1° dé une: dl nds 9: œ 
| M. Vialle tendant à inviter le nent À protéger l’industrie Séance du jeudi 3 mai 150. 
fra | | diamant; 2° de M. Barthélemy el plusieurs Présents. — MM. Aragon (d'), Arthaud, Augarde, Aumeran, Bar- 
o9 ! es nl à JAN OR LANCE. à ee oc à doux (Jacques), Paul bastid, Bélolaud, Billoux, Biscariet, Edouard 
diatement 1 s awesures utiles P it 1< ini r la SAUVE LA T4 $ . in bonnefous, Boule (Florimond), Bouhey (Jean), Mme Madeleine 
D Le + Gags Ré act trtatinntsee RER Rraun, MM. Cachin (Marcel), Cayeux (Jean), Chambrun (de), Coste- 
M. G \ J ! oru } Foret (Alfred) (Haute-Garoune}, Pierre Cot, bhers, Fajon (Etienne), 
15 Er Sie nee de la d fon de la nronoation Fonlupl-Esperaber, Gay (Francisque), Gouin (Félix), Hutin-Desgrèes, 
de loi de M. André Merty et plusieurs de <es collègues tendant à | Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), Marin (Louis), Mayer (Daniel) 
+ ME NE CA 1: : _ ile Seine), Moustier (de), Philip (André), Pourtalet, Rivet, Schcrer 
ie deals a " laire habituel (No 9821) Marc), Schumann (Maurice) (Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), 
” : so rs É LE Vendroux, Viard. 
! , u n Adnnvibhrnn 1! turn te la nr n<i . hr à ir 
16. mn 4 D, CA AURAS 1e Éragi Suppléant., — M. Bartolini (de M. Fajon). 
social ot r 1a o 48-1397 du 23 août 49 tendant à adapter UT 
les lés (6 d ire (Nos 90909- 
1000 M. Vialte, t teur.) Commission des finances, 
A vingt et une heures. — ?: SFANCE PUBLIQUE Séance du jeudi 25 mai 1950 
Suite de la À sion du projet de lai et des lettres rectificaiives Présents. — MM. Aubry, Barangé (Charles), Blorquaux, Bourgès- 
au proiet de | ! ! au déelo [1 | des cn its affectés aux Maunoury, Coste-Floret (Paul), Dagain, fMavid (Martel), Hhenais 
dépenses ! nt « services CVS pour l'exen ice 1950. (Joseph), Dupuy (Marc), Dusseauix, GaiMard, Gresa (Jacques), Gues- 
Nos 8227-81% 546-9727-9917-9948-10035-10015. — M. Charles don, Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Petit 
Barangé, rapporteur général.) (Guy), Ruffe. 
Intérieu L Pic Truffaut, rapporteur. Suppléant, — M. Bétolaud fde M. Paul Reynaud). 
GG CU PNR ES Assistaient en outre à la séance, — MM, Gourdon, René Schmitt, 
Séances du mardi 30 mai 1959. vr S ) 
Eee Commission de la marine marchande et des pêches, 
De a bin 1 I d t il la date ü lit j IT et valables po 1 Ja jo irnée, £ Lt £ %: 
comprenncut Séance du jeudi 2% mai 1%. 
Caler si Vi \L Dourgès-Maunoury, fusques et y compris Présents. — MM Cayol, Cermolacce, Coudray, Fayet, Gonge, Gut- 
M. Cadi guen, Guilbert, Guitton, Laurelli, Michaud (Louis) (Vendée), Rama- 
‘ . i ronuy, Reeb, Schmilt (René) (Manche), Siefridt. 
fribunes. — Depuis M. Viard, jusques et y compris M. Airoldi. ÿ , PA , 





Excusés. — MM. Gavini, Tinaud (Jean-Louis). 


Suppléants. — MM. Le Coutaller {de M. Defferre), Auban (de 


s M. Ieuncguelle), Poirot (de M. Aubame), Gourdon (de M. Mazier). 
Déclaration politique remise au bureau de l'Assemblée nationale 


en application de l'article 12 du règlement, 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pêtitions. 


GROUPE DE LA GAUCIE INDEPENDANTE 


Séance du jeudi 25 mai 1%. 
Le groupe de la gauche indépendante rassemble des députés 





fidèles au programme du conseil national de la résistance et ailachés Présents. — MM. Archidice, Bardoux (Jacque:), Barrachin, Paul 
aux principes délinis par le préambule de la Constilution: Rastid, Reauquier, Bétolaud, Biche, Blanchet, Brusset (Max), Cris- 
ls se proposent les objectifs suivants tofol, Defos du Rau, Delachenal, Desson, Dumet (Jean-Louis), 
è , he: non à Ginestet, Hugonnier, Jeannot, Joubert, Maton, Müazuez (Pierre-Fer- 
Instauration, dans une rer agp d de Pr a gg ro : nand), Michel, Minjoz, Mine Gertuñine leyroles. 
snect s libertés fondamentales, 11 térnocratt conomique € 
ire af es bise: nt L uen il de là iymanis ‘és l'argent: Suppléants. — Mme Bastide (de M. Péron), MM. Benchennouf (de 
Défense de prin iussi bien dans la métropole que dans M. Bour}, Borra (de M. Archidice), Carlier (de M. de Chambrun), 
élense de ces principes aussi bien dans là m er nn toie Coudray (de M. Marc-Sangnier), Gabelle (de M. Roques), Gourdon 
les dépai nel is d'o | t ner et, a une Inanière gCcnèorale, dans Louu (de M. ussel\, Mme fuérin (Luci " (de M. Villon . MM. Guilbert 
l'Union française el les Etais associés, (de M./Gilbert Cartier), Juge (de M. André Mercier), Juglas (de 
! Recherclie, dans cet esprit, d'une solution efficace pour mettre M. Solintiac), Le Sciellour (de Mlle José Dupuis), Liquard (do 
fin, duns les délais les plus brefs, à la guerre d'Indochine ; M. Vendronx), Montagné (de Mine Sportisse), René Schmitt (de 
Réalisation de la paix entre les nations par l'édification sur le M. Lainine-Guèye), Sissoko (de M. Biondi), Thamier (de M. Girard). 
plan mondial, d'une véritable sécurité collective qui implique la ces- 





sation de x ruineuse course aux ermeinents entre deux blocs rivaux. 


Les soussignés, <e refusant à accepter tout monolithisme, entendent Commission chargés d'endquéier sur les faits relatés 


rester re<sonsables de leurs votes devant le peuple et devant leur 


par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 
conscience nR. 
Siente de MA \'ABAGO A nt ÉCRI V AIN-SER VC - j 7 ï 
sf sue ee Be . DORE, DANVERGTOE, Séance du jeudi 25 mai 1950. 


Présents. — MM. Arnal, Delahoutre, Depreux (Edouard), Diallo 
(Yacine), Duvean, Fagon (Yves), Kriegel-Valrimont, Lamine-Guèvye, 
site is did és si P Taillade, Thibault. 

Modification aux listes élec veu s m res des groupes. £rcusé. — M. Magrice Violletie 








L — GROUTE DES INLÉPENDANTS R'OUTRE-MER 
supprimer la rulxrique : 
écrasée lasers CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Agparenté aux termes de l'article 46 du règlement. Année 4950 


(1 membre.) 
M. Lécrivain Servoz. 





U. — Insérer le nouveau groupe suivant: 


Ordre du jour du mardi 30 mai 1950, 





CROUPF DE LA GAUCIIE INDÉPENDANTE J . 
(4 membres.) A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


733 El . tag £ 1. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
n, Boulet, Lécrivain-Servoz, Pierre-Grouês. relatif au déclassement d'une partie du domaine de la fortifica tion 
Le secrétaire du groupe, de la piace de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie). (Nos 2%6 ct 305, annés 

D'ARAGON . T5 M. Rogier, rapporteur. | {Sous réserve qu'ü n'y ait 
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2. — Réponses des minisires aux queslions orales suivantes: 


y — M. Henri Maupoil expose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que Fimiu-trie de construction du 
matériel ferroviaire se lrouve dans une situation grave faute de 
commandes et de régularilé dans 1°s commandes; que l'industrie 
de réparation soumise À la coneurrence des atetirrs de a 
nationale des <hemins Je fer français se trouve dans une situalion 
tout aussi sérieuse; et demande quelle politique il enlend mener à 
Pésard de celte branche de :'industrie française. (No 129.) 

y. — Mme Devaui siznale à M. le minis're de la justice les regret- 
tables inciden!s auxquels à donné lieu une récen'e inspection de la 
maison centrale de Lambèze et ui demande quelles mesures il 
entend prendre pour en éviter le relour, (No 151.) 


11. — M. Pouquerel à M. le n 
l'émotion soumterée dans les milieux agrio'es par le décret n° %-511 
du 30 avril 19%, qui in6difie wne nouvelle fois les règles de fixa- 
ion du prix des céréales et lui demcuxe quelles raisons l'ont 
conduit à envisager un tel changement, qui risque de provoquer 
un manque de confiance parmi les producieurs de céréales. (Ne 433.) 


signale inistre de l’agrivullure 


IV. — M. Boulange dérnande à M. le ministre du lavail et de Ta 
sécurié sociole quelles inesures il come prendre pour supprimer 
l'injusl flagrante qui consiste à conserver la notion périmée 
des zones de salaires pour l'attribution des allocaljons fammiliales. 
No 13%.) 


V. — M. Léger atlire l’allenlion de M. le ministre des finances 
el des allaires écongniques sur es dificulés sérieuses de tréso- 
causées à certains importateiws par le payement qu'ils ont 
dù effectuer de Ja taxe à Ja production, à Facquittement et à 
la veule, lors de l'arrivée des premiers cafés achelés au Brésil, 
t demande si des mesures puliculières ne pourraient êlre envi- 
eées afin de remédier à celle situation. (No 43%.) 
commission 
paursuites 
et 22, 


concinsions du rapport de Ja 
dernamdie en aœmiorisalion de 
la République. (Nos 354 


Discussion des 
d'exarminer une 
membre du Conseil «de 


3. — 
chargée 
contre un 


année 1950. — M. Lézer, rapporteur.) 
4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
ie, portant atliribution d'un édifice culliel an directoire d'Alsace 


el de Lorraine de l'église évangélique de la confession d’A\Augsbourg. 
Nos 199 el 337, année 1950, — M. Zassy, rapporteur.) 

5, — Discussion du projel de loi, adopté par FAscemblée nationale, 
relahf au développewremt des dépenses d'investissement pour Fexer- 
cice 190 (prêts et garanties), (Nos 2% et 926, année 1950, — M. Pel- 





lenc, rapporteur; et n° 517, année 1®%x), — Avis de Ja commission 
de la produc'ion indnstriefle, — M. Armengaud, rapporteur: et 
ne , année 1930 — Avis de Ja commission de Ja reconstruction 
et des dommages de guerre. — M Chachow, rapporteur: et n° , 


année 1999. — Avis de la commission de l'intérieur {administration 
vénérale, dépertemenlale et communale, Algérie), — M, Soldani, 
rapporteur; et no , année 1950, — Avis de la commission des 
affaires économiques, des donanes et des conventions commerciales. 
— M. Georges Laffargne, rapporteur.) 


Les billets porlant la dale dudit jour et valables pour la jonrnée 


comprennent: 
Mine Marie Roche, jusques el 


er éiage. — y compris 


M. Sid-Cara 


Depuis 
Chérif. 
Nouhoum Sigué, 


Tribunes, — Depuis M. jusques et y compris 


M. Avinin. 


Commission des finances, 


Séance du jeudi %5 mer 10. 
Présents. — MM. Alris, Auberger, 
(André), Grenier (Jean-Marie), Lamarque 
(Jean), Montaiembert (de), Pauly, Pellenc, 
Excusé, — M. Boudret 


Suppléants, — MM. Aubert (de M. Courrière), Clavier (de M 
teau), Le Guyon (de M. Avinin). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villoutreys (au titre de Ja 
Cornmission de la productien industrielle), 


Diethelm 
Maroger 
Sclafer. 


(Jean). 
Lilaice, 
(Alex), 


Berthain 
Albert), 
Roubert 


Mas- 





Commission des pensions {pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 
Séance du jendi © mai 1958. 
Présents, — MM. Auberger, Chalamon, Dassaud, Dutoit, Fournier 
(Bénigne), Gadoin, Giamque, Moucke, dézéquel, Pontibriand (de), 


12 


hadins, Mme Roche (Marie), MM. Ternynek, Yver (Michel). 
Eïcusés. — Mme Cardot, MM. Héline, Monlullé (Laillet de). 








Commission de la production industrielle. 


Séance du JCuai 2 mai 1950. 

Présents — MM. Armengaud, Aubert, Barret (Charles), Ciseagng 
Dellorlrie, Depreux (René), Grimal (Martel), Longchamben, Novat, 
Siaut, Villeutreys (de). 

Eïcusés. — MM. Aubt 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi %5 mai 1950. 


Présents. — MM. Canivez, Choechey, Hiant, Pupic, Gilbert Jules, 
Jaouen Yves), Jozeau-Marigné, Liolard, Mal t,, Marchar à Maz- 
rane, Tellier (Gabriel:, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). 

Exrcusés. MM. André Louis}, Tuilhades. 

Suppléant. — M. Denvers de M. Ferracci). 

Commission de comptab:lité. 
SCanck lu jeudi Jo mai 19% 

Présents. MM. Brizard, Clavier, Esiève, G Ruin (Fram 
Luis . 

Excuses. MM. Bolifraud, Grenier 

Réunion du vendredi 26 mai 1920. 
Commission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 


ne 24 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 30 mai 1950. 
A quinze heures, SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponse du Gouvernement à la question orale suivinte: 
M. Laurent-Eynae demande à M. le présidert du con:eil des 
n) nisir s de vouloir bien faire co: tre | de l'Union 
inÇçaise es raisons q Ù s qu plivation les 
accords signés ir la KR iblique fran: ils assocxs 





Cambodge et du Laos, tions frimeo- 


du Viet-Nam d Ï 
natation diplomatique et la défen:e com- 


] 
1 
vielnainiennes ur 


l 
mune, empêchent encore le Gouvernement d LUtuer le haut 
conseil de l'Union française créé par Ja Constitution, organisé par 
Ja loi, et comment peut s'expliquer le retard \mpréhensible 
apporié à la mise en œuvre des organes conslitutiongels de l'Union 
française, retard gravement préjudiciable aux intérêts et à laver 
d'une conception fédérale à laque a R‘pu jue avait a! 6 son 
nom et qu'elle ne semble plus vouloir défendre devant l'ipinion et 
les compétlilions du monde. 

2, — Discussion de la proposition de M Juge tendant à viter 
l’Assemblée de l’Union ‘rancçcaise à modif rticle j églement, 
(N°s $4 et 116, année 1950. — M. Paul Simmor ipporteur.) 

3. — Discussion de Ja proposition de M. Catrice et des membres 
du mouvement TÉf ublicain populaire, tendant à demander au Gou- 
vernem nt de la Républiq ie française: 19 de ratiñfer au nm de 
toute J Union française, après accord avec les Etats associés et 
protégés, la convention irternalionale sur le g'nocide; 20 d'inter. 


venir auprès de l'O. N. U, pour 
mentaire sur le génocide cullure 
année 195%, M. Le ra 
avis de la cominission des affaire 
porteur.) 


boré un texte complé- 
11, année 119, et 75 
t n° 89, ann'e 190 

, 





4. — Suile de ja diseuss'on de la proposition de résolution de 


119 


MM. Antogini, Boussenol, Monnet, Delmas, Djin Momsr Gueye 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Sehock 


tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant 
le mode de fixation de la parilé du france €. F A. (Nos 9 et 111 
année 1940. — M. Sylvestre, rapporteur, — Avis de ja mm ssion 
des afaires économiques. — M, ‘Fetau, rapporteur.) dé 
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Commission de l'agriculture, élevage. chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi ?% mai 1950. 


Présents. — MM. Bélabed, Poiteau, Bour (Âltred), Cazelles, Cor- 
tiuchi, Le Brun Keris, Lhuillier, Madermba, Monnet, Rosfelder, Roul- 
leaux-Dugage, Schock, Viniger. 

ércusés MM. Boubou Harman, BRouda, Carrouf, Couliba!v, Gueve 
Mornar HDjuu, Mer: Odru, Oued'aogo, saidou-Djermakoye, Sok 
Chhong 

Suppléants — M Boiteau ‘de M. Hizoti. M, Lhuillier (45 M. Costes), 
M. Cazelle de M. Htr M. Monnet de M hemajou : M. Schock 
(de M. Lu Gravière). 





Commission de défense de l'Union française. 
Séance du jeudi 25 mai 1950 


A 


Présents. — MM Chevance-Berlin (général). Delmas [général 


Do Huu Thinmh, Esnaull, Gaudard, Gentet, Georget, Lachenal, La irent- 
Eyna Levy, Moulle coutre-arniral)}, Plagne (général), Raphaël 
Levout luber énéral) 

Ercusé MM eut init-colonel Bichon, Bouthien, Daber. Darlan, 


Dorange, Foccari, Nguyen Van Ty, Nguyen Huu Thuan, 5safary, sim 
Var, Vivier, princesse Yukanthor, Schleiler (Gabriel). 

Suppléants A | Yvon Esnauit (de M Gaignard), M. Levy (de 
Mine Finilienne Moreau), M, ie général Delmas (de M. Molais de 
Narboune). 





Convocation de commission, 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
26 rai 1930, À dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 
Examen pour avis de la proposition de résolulion ne 92, relative au 


franc C. F. A, 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 





Avis de concours pour quatre places de professeur d'hydrographie 
de 1° classe. 





Un concours sera ouvert à Paris le 25 septembre 1950 pour quatre 
places de professeur d'hydrogräphie de {re classe, 

Le prograrnime des épreuves sera adressé aux candidats qui en 
feront la demande au secrélariat général de la marine marchande 
direction de l'administration générale el des gens ce mer), 3, place 
de Fontenoy, Paris (5°). 

Les demandes d'admission au concours et les dossiers des candidats 
devront parvenir à la même adresse avant le 27 août 19%. 

Le concours est ouvert: 

Aux lieu‘enanis de vaisseau en activilé de service ou démission- 
naires Gepuis moins de trois ans; 

AUX enseignes de vaisseau de 1'e classe en activité de service ou 
démissionnaires depuis moins de deux ans el réunissant au minimum 
deux ans d'embarquement dans ce grade; 

AUX capitaines au long Cours: 

Aux lieütenants au long cours pourvus du grade d'enseigne de 
vaisseau de fre classe de réserve et jaslufiant d'au moins Geux an 
d'embarquement en qualité de chef de quart. 

A quelque calégorie qu'ils appartiennent, ies candidats ne doivent 
pas Ctre âgés de plus de trente-cinq ans à la dale de l'ouverture 
du concours. 





+ 0 £- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Liste des banques françaises inscrites et des banques françaises radiées. 











LISTE PES BANQUES INSCRITES 





19 liste des banques francaises (4). 


39. MM. Ronnasse, banquiers, N. C. (2), Marseille (Bouches-du- 
Khône). 


99. Vernes et C°, C. S. (2), Paris, 
459. Banque Josse Lippens el Ce, S. A. (2), Paris. 


912. Union francaise de banques pour l'acceptation el les finance- 
ments exlérieurs-U, F, B., S. A., Parss. 


72. Masson et C+ (Banque Masson), C. S, Chalillon-sur-Seine (Côte- 
d'or). 


71. Banque Melinot et C*, N. C., Amiens (Somme), 


360. Thévenet et C° (Banque centrale d'escompte), C. S., Paris. 


{te liste des banques étrangères (3). 
(Banque de forme juridique française sous contrôle étranger.) 


&. Banque L.-G. Beaubien, S. A, Paris. 





| 


LISTE DES BANQUES RADIÉES 





11 liste des banques francaises. 


39. Léon et Eugène Bonnasse, N. C, Maïseille Bouches-du-Rhône): 


9. Vernes et Ce, N. C., Paris. 

158. Grasset et Ce, N. C., Privas (Ardèche), 

159. R. Josse, J, Lippens et Ce, C. A. {2), Paris. 

450. Pierre Plancke, banquier, Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne). 

212. Banque française d'acceptation, S. A., Paris. 

272, Banque Masson (séquestre domaines Georges Masson, adminis- 
trateur provisoire,, Châlillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

274. E. Melinot et R. Melinot, N. C., Amiens (Somme). 


281. Emile Raphel (Banque Emile Raphel), Martigues (Bouches-du- 
Rhône). 


311. Comptoir financier lourquennois, S. A., Tourcoing (Nord). 
360. Thévenet et Ce (Banque centrale d'escompte), N. C., Paris. 


439. Lavesque et Bernard (Anciennes banques Espitalier et Bernard 
réunies), N. C., Romans (Drome). 





y La liste des banques francaises est élablie conformément & l’article 9 de l'act AA À es F ARR 2 
LA te Lei officier de 10 février 1042, 7 mars 1947, 16 mai 4942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 20 mai 1948, 


1946, 24 décembre 1946, 51 mai 1947, 26 octobre 1947, 23 mai 1948, 13 novembre 1948, 


rement publiées au Journal officiel des % janvier 1942, 
45 octobre 1943, 7 décembre 1953, 21 avril 1%46, 23 mai 
20 mai 1949 et 20 décembre 1949. 


(2) S. A.: société anonyme. — C, S.: commandite simple. — N. C. 


(3 La liste des banques étrangères est établie conformément à 
eg : 7 : 
ment publiées au Journal officiel des 30 janvier 1982, 7 mars 1942, 
21 décembre 1946, 23 mai 1918 et 20 décembre 1949. 


e dit loi du 43 juin 1941. Dix-huit listes ont été antérieu- 


+ nom collectif. — C. A.: commandite par actions. ‘ 
l'article 15 de l'acte dit loi du 13 juin 1941. Dix listes ont été antérieure- 
17 juin 1932, 6 janvier 1943, 45 octobre 1945, 7 décembre 1943, 21 avril 19%, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis n° 458 de l'office des changes relatif :ux relations financières 
entre la zone franc el la repubirque orientale de FUruguay. 


taxis, qui se substitue à l'avis no 256 qui est abrogé, à 
de définir les conditions dans lesquelles s'effectmen 


la Zon2 franc et la répubique orien- 





Le Pr sen 
List 

our LEZ Le 
x a 

is les règ'emens enire 


ü PEL 
li 


le de l'Uruguay. 
Il < lique, à l'exception de la Syrie, du Liban et de la Cüûte 
fra e des Sumalis, aux lerriloirs énumérés dans l'avis n° 202 


de l'office des changes, ainsi qu'au territoire de la Sarre, 

En règle générale, ïes transferts entre la zone franc +t 5a répu- 
rientile de l’Uruguay s'exéculent conformément aux jm 

de l'avis me 202, sous réserve des dispositions ci-après. 


TITRE Ier, — EXÉCUTION DES TRANS!ERTS 


{o Les transferts «entre la zone franc æt la république ©riemlale de 


l'Ui y ont jiieu par crédit ou débit de comples spéciaux en 
{ s dénommés « Comptes uruguavens » 
{ imptes, dont de récime est défini au titre IH ($ A) ci«d°ssous, 
gont tenus pour ordre en dollars des Etats-Unis ; 
La conversion des dollars en francs français et vice versa cest 


effectuée sur sa base du cours de référence du dollar des Etats-Unis, 
délini par l'avis n? &2!, retenu par la Banque de France pour la 
déterminalion es taux de change applicables aux devis”s traitées 
exclusivement par le fonds de stabilisation des changes, la iire 
italienne exceptée; 

3o Lorsque les sommes à transférer sont libellées dans une rmon- 
naie autre que le dollar des Elats-Unis ou ïe franc faxcais æiles 

t converties en dollars des Etats-Unis dans les condilions sui- 


a) Si la somme à transférer est exprimée en pesos uruguavens, 
elle est convertie en dollars U. S. À. sur la base du cours du doilar 
en vigueur à Montevideo, à la date du payement, pour la catégorie 
d'opération envisagée ; 

b) Si la somine à transférer est exprimée dans une tierce monnaie 
elle est convertie en -doilars U. $, A.: 

Sur ia base des cours respectifs de ladile monnaie 1 dn dollar 
U. S. A, applicables à Montevideo à ia date du payement, s'il s'agit 
d'une opération commerciale ; 

Sur la base des cours respectifs de ladite monnaie et du dollar 
U. $. A. en vigueur à Paris à la date du payement, s'il s'agit d'une 
opéralion non cominerciale. 


Tirre IT, — REGIME DES COMPTES OUVERTS AU NOM DE PERSONNES 
RESIDANT EN UXUGUAY 


A. — Comples uruguuyens. 


Les intenmédiaires agréés peuvent solliciter de l'office des changes, 
après accord ds: la Banque de France, l'autorisation <'euvrir sur 
leurs livres des comptes uruguuyens au nom de leurs correspondants 
en Uruguay préalabi:ment habilités à cet effet par la Banque de la 
république orientale de l'Cruguay. 

Les intermédiaires agréés devront, at déhmt de chaqne mois, faire 
parvenir à l'office des changes et à la Bunque de France un relevé 
des optralions enregistrées au cours du mois écoulé an crédit æt 
au débit de chacun des comptes uruguayens ouverts sur leurs livres, 


Le fonciionnement des <oimples wruguayens est réglementé dans 
Jes conditions suivantes : 


4o Opérations eau crédit. 


a) Un compte uruguiyen peut être crédité, sans autorisation de 
l'office des changes, des sommes provwemant d'un aütre compte 
Viuguayen Æt notamment du comple ouvert chez la Banque de 
France au nom de Ja Banque de la république orientale de ; Uru- 
euiy, 

b) Un compte uruguayen me peut être crédité, par Je débit d'un 
Comple étranger autre qu'un <oimpte uruzuuyen, sans une autorisi- 
Uon spéeiale de l'office des changes; 

c) Tout versement fait par un résident au crédit d'un rornpte 
Urusuayen doit, conformément à la réglementation des changes, 
tUe préalablement autorisé par l'office des changes, que ce soil 
Gir'Ctement on par délégation. Les autorisations ‘sou «téavré?s sui- 
vant les principes exposés au titre HI ci-dessous. 


20 Opérations au débit. 

4) Un compte uruguayen peut être débité librement par le @rédit 
d'un autre compte uruguayen et notamment pur Le crédit du compte 
Ouvert chez la Banque de France au nom de :a Banque de la répu- 
bique orientale de l'Uruguay; 

b) Tout virement d'un compte urugunyen à un campte étranger 
PA france autre qu'un comple wuruguaven est prohibé, sauf autori- 
totion spéciale de l'office -des changes ; 

C) Pour le surplus, tout payement au profit d'un résidn: effectué 
Par le déhit d'un compte uruguayen ne mécessile aucune aulurisa- 





D C tes Spet auens 
Les mptes x verte \ apnlication de l'avis 
9 24%, ven ! «ponihilités 
‘ A. { LAND 
s Px F. | u VInCe 
au crédit il i | para 
£ruphe A ci-dess 
A cette fin liaire t à ouvrir, 
S s en réiCcr r à ha \ Î Fra e, des 
tes » S | Jeuav 
titulaires, à la date de n du présent avis, « los Spô- 
X LPUZUAYETS 
] CR 1! & tr 14 , ‘ UT 
éns \ « F I n 
u 
{ { pt 
Les anciens compnt étrangers uru£ \ . c'est-à-d ] omptes 
étrangers @uverls ant rein au % membre 19 iu om 
d'une ce: énne résidant en Uruguay Chez un intern » dans Ïla 
zone franc, demeurent régis par Îles dispositions de Favis ne 207 
(litre Ier, $& B). 
I E ITI AUTI CH I ANSFERT A DESTINATION 1 | UAY 
1° Les inlermi res tés peuvent présenter à l'a » des chan- 
[u des demand | satro le {transfert à destination de Ja 1 Le 
bliqmæe orientale de l'Uruguay, ] d pavert s à fai par des 
résidents au profit de ] résidant en Uruguav, à Ta condition 
que ces payements pa y ein nermaux et 
coul ts, 
29 Sont considérés comme pavements rmaux et irants, les 
calégories de payæinent ci-après 
a) Règlements commerciaux, c’est-à-dire les rlements dimpor- 
tation de marchandises et frais accessoires y à 





b) Règlements afférents aux prestations 
de régie, honoraires, salaires, etc. : 

c) Droits et redevances de brevet et de fi 1r : 

d) Frais de voyage, pensiens æt ronles, secours et frais d'entretienf 

e) Imapôts et amendes; 

1) Règlements d'assurances et de réassurances, primes et indem- 
nilés : 

g) Revenus de capilaux (loyers, dividendes, intérèts, bénétices 
d'exploitation, et ct amortissements contractuels afférents aux 
valeurs moôbilières francaises; 

h) Tous autres règlements de même nature; 

0 Bien entendu, sous réserve des délégations accordées aux inter- 
médiaires agréés, les justificalions bañiluelles doivent tre présen- 
iées à d'office des changes à l'appui de chaque demande d’atorisa- 
tion de tranefert et l'oftice *s changes se réserve tonte Yberté 
d'appréciation. 

TITRE IV. — AUTORISATIONS DE TRANSFENT EN PROVENANCE DE L'UrUGUAY 

Les aularilés uruguayennes donneront leur autorisation aux drans- 
ferts à destination de la zone Tranc à effectuer par des persénnes 
ré<idant en Uruuav, pour des mêmes calégories de payements que 
ceiles qui sout énumérées au titre HI ($ 2) ci-dessus. 


Tire V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


{o Les dispositions de l'avis no 318 de l'office des chances relatif 


à la création des comples « Expærlalions. — Frais à OWES » sont 
applicables dans Îles relations avee l'Uruguay. 

loutefois, ies sommes ainsi portées au crédit de « comples ne 
pourront ètre ulilisées que pour des règlements à effectuer en. Urue 
guay : 

20 Les dispombiulés des comptes E.F.A. en francs alimentés: au 
moyen de fonds provenant d'un « mnple Spécial uruguayen. seront 


ons de l'avis n° 34!8 € des textes 


rédii d'un 


utilisés. [TE iforméiner t aux iSposl 
subséquents pris pour san upplication, par versement au 


compie uruguayen. 


Avis n° 459 de l'office des changes modifiant l'avis m° 222 relatif 
aux mouvemeni:s de fonds avec l'indochine et les auires terriioires 
ce ta zone franc, 


Les dispositions du titre Ier de l'avis no 223 de l'office des changeg 
latif aux mouvements de to entre I »c+ t “utres 

terriloires de la Zone franc sont &brogfes el reraplace par Le texte 
Van: 

« Les mouvements de fonde entre Pindochine et les autres. terri- 
toires de la zone franc ne peuveut Ctre effectués qu l'entreraiso 
des intermédiaires agre et dans iditions dé 1 titre II. 

« Toutefois, des ei s de fonds peuvent êlre ef rs dans les 
deux sens per Voie posiale, par mandaïwcarte ou m'rdnts tékégra- 


piques émis par le bureau de poste de ja résidence de l'expéditeur 


dans les Timites suivautes: 
« Sens Indochine-France: 5:000 F par expéditeur et par #nois: 
« Sens Franoc-Indochine: 25.600 F par exjéditeur et par mois. 
« D'autre part, les voyageurs se pendant en Indochine, de France 
ou des autres terriloires de la zone franc et vire versa, sont auto- 
risés à êlre porteurs de moyens de payement dans les condilions 
Hixces par l'avis n° 409 ». 





DER 
Der Se 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Je Ja vingtième tranche de ja loterie nationale 1950 a 


Le tirage « 
le 24 maj 1%:0, à 20 heures 90. 


u lieu à Chavilke (Seine-et-0ise) 
\ , 


Les numéros se terminant par: 


Série A, Série B 

5 £as t k 1.090 F. 1.000 F 

3 ar ras : 1.000 l. 1.000 F 

92 CAPE ET : 1.500 F 3.000 F 

88 mn pnssisn à 2.000 | 4.000 | 

06 me lente à 2.500 | 5.000 ! 

693 RCE E 3.000 | 6.000 E 
C087 M rene A 4.000 1 8.000 E 
255 RS FU 5.000 | 19.000 I 
028 mn jee 6.000 F. 12.000 | 
852 ne one N GRR 7.000 F. 14.000 ! 
1.321 nr fc 20.00€ F. 40.000 ! 
1.995 PP 20.000 !°. 40.000 F. 
8.255 RE 20.090 F. 40.000 F. 
4.647 en D'actes ce 30.000 ! 60.000 F 
6.302 Ms hiosetsd 30.000 ! 60.000 ! 
6.684 mn ie 30.000 ! 60.000 I 
1.368 Ve et 40.009 L. 70.900 ! 
3.218 user 40.000 F. 70.000 F. 
7.829 én : Giséste , 40.000 ! 70.000 1 
4.016 Mn, ; Ses : 50.000 ! 80.000 I 
56.468 ns. ra : 100.000 ! 100.000 E 
71.263 ue é 100.000 F. 100.000 F 
86.423 Le : 100.000 F. 100.000 F. 
36 388 me. | éNs cie 300.000 F. 200.000 F. 
47.990 RE ee ù 300.000 !:. 200.000 F. 
95.110 ns Cetrivaus 300 000 F:. 200.000 F. 
30.136 .. Ghrvraes 500 000 !°. 300.000 F. 
65.655 Mn Su: ; 500.000 F. 300.000 F. 
82.940 ei lyrics N 500.000 F'. 300.000 F. 
00.551 PRE Per . 600.000 F. 400.000 F. 

Les billets portant les auméros: 

Série A. Série B 
013.271 gagnent... 1.000.000 F. 500.000 F. 
015.786  LAHÉrce us . 1.000.000 F. 500.000 F. 
064.752 Later 1.000.090 +. 500.000 F. 
146.618 un = posées 1.000.000 F. 500.000 F. 
200.538 _Doiieubse 1.009.000 F. 500.000 F. 
023.239 DR À 1.200.000 ,'. 600.000 F. 
074.091 a pas és ‘ 1.200.000 F. 600.000 F. 
166.246 M lisent à 1.200.000 F. 600.000 F. 
169.285 ni louis 1.200.000 F. 600.000 F. 
055.697 ae . 2.000.000 F. 700.000 F. 
254.752 MCD vases . 2.000.000 F. 700.000 F. 
064.627 ét phontée 4.000.000 F. 1.000.000 F. 
246.690 —  porerse . 7.000.000 F. 1.200.000 F 
095.987 ER « 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
254.101 mn. Voirie 15.000.000 F. 8.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 21 nai 1950 à Brest (Finistère). 


+0+- 








Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi de ohef d'atelier 
de coupe au commissariat de la marine de Toulon (service de 


l'habillen:ient). 





Un concours est ouvert pour le recrutement d'un chef d'atelier ds 
cape au service de l'habillement de la marine à Toulon. 
a liste d'inscriplion sera ciose le 8 juin 190 
es épreuves commenceront à la date qui sera notifiée en temps 
utile aux candiials et au plus tard le 14 juin 19%. 
Pour tous autres renseignements, s'adresser au service de l'habil. 
lement de Toulon ou au service du commissariat de la marine de 
l'une des villes suivantes: Cherbourg, Brest, Lorient, Bordeaux, Mar- 
seille, Strasbourg Casablanca, Oran, Alger, Bizerle, ou au servira 
loca! du commissariat de la marine à Paris, 123, rue de la Faisan- 


i 


derie (16‘). 





—@ÿ ® © 


Ministère de la santé publique et d: la population, 


Avis de concours sur épreuves à la préfecture de Seine-et-Oise 
pour le recrutement d'un rédacteur stagiaire. 


Un concours sur épreuves est ouvert à la préfecture de Seine-et. 
Oise pour le recrutement d'un rédacteur stagiaire dans le cadre des 
“lablissements départementaux d'assistance de Seinc-el-Oise (foyes 
Robert Carpentier, à Versailics). ‘ 

Limite d'âge. — Dix-hait ans au moins pour les candidats du 
cexe féminin; vingt ans au moins pour les candidats du sexe mas 
lin: trente-cinq ans au plus, Celle dernière limite d'âge est recu- 
lée sous certsines condilions. 

Diplômes exigés, — Baccalauréat on brevet supérieur, ou cert{ 
fiscal alleslant qre le candidat a satisfait aux examens de sortie de 
l'école des hautes études commerciales ou de l’une des écoles Supé- 
rieures de commerce reconnue par l’Elat, soit un brevet d'officier 
de l’armée active de terre, de mer ou de l'air. 

Les candidatures seront recues jusqu'au 10 juin 1959, délai 4e 
rigueur, au bureau du personnel de la préfecture de Seine-el-Oise, 
où tous renseignements complémentaires pourront étre fournis aux 
intéressés, notamment au sujet des modalités d'admission, 44 @ro- 
gramme du concours et des dispositions statutaires particulières à 


cel cmploi. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
de Seyssuel (isère). 

Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanatorium 
de seyssuel (Isère). 

Peuvent être candidats: 

lo Les médecins adjoin!s en fonclions dans un sanatorium publie: 

20 Les médecins à temps complel en fonclions dans un dispensaire 
antiluberculeux publie, à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aplilude aux fonctions de médecin des services anütuberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aplitude établie 
à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 5 décembre 39%, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes, à qui un 
posie de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 

Les candidalures devront être adressées dans un délai de tros 
semaines à compter de la publication du présent avis au mini:ière 
de la san!é publique et de la population, direction de l'administration 
généraie, du personnel et du budget, 7, rue de Tiisitt, Paris (17°). 


Paris, — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 











, 24 mai 25 mai 1950 
Derniers Die ” 
cours Cours DEVISES Cours 
ble relevés relevés Cu té Bourse. 
après avant sinchasssÙ AS 
en Bourse | Bourse Bouree 





249 80 | 249 S6 Etats-Unis {4 dollar)...| .... 
Belgique (109 francs}..1.... 699 23 ss.ssvsre 


Métis 
EN TONY Portugal (100 escudos).1 ...,. .. | 1206 ,, s.s.ssssse 
S145 .. | 8145 .. [Suisse (100 francs)... co. ose | 8142 90 0.0 . 
2 PR RP Côte Fse des Somalis 

(100 f, 12: 5 PONT ..….. 163 . se... LL LS 
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] Æ ". nn E TNA 
% 4 4h: 4 
2 —< << —— ee — = ms | 
AU AU 
ACTIF 17 MAI 1950 11 MAI 1950 
mm — ns | mnt 
À 115 OP nn nn nn nm ons nan nn nn nn nono …… DRFETEIIET .. } {in ) 10% » Ve!) .< }. 109 » 
ur affecté en garantie (1)............ SÉDIMENTS EU e RE PE US 153.602 » 9.203.155.602 » 
Hon du Trésor remboursable PRO ON at rasennmadtiusa as en SRL E N Sr ooGout i Ta ss PRET L |. 8 2.451.061.578 » 
D bililés à vue À l'étranger... ses rsotas se sososoves see ee . sotnssesoneroesese 05 (958 » 02.21J.168.882 » 
“unnafot "ONINONMRIRE S eRdxste nuenr au adieu notices 2.112.988.421 » 2.093. 113 » 
U COUNTER POS NL roman Snsrsesm aan ts en een nie e.s de 0 0 De a 0.5 0 ES arabe 8 er SE Rae 2).736.9:9.656 » 11.:01.579.013 » 
Avances au fonds de stahilisation des changes (3).....,,..sossosssoseee RS SIT Ts TN 43.000.000 000  » 15.900.0)).000 s 
Bons du lrésor négociables: 
Engagement de l'Elat relalif au bed d'or de la Banque nationale 
de Belgique... sus ce dsoposmdneodsasus se TEA ace VPNT 5.009.2"0.802 
Souscription de lElat au fonds monél aire international et au 
capilal de la Banque internationale pour la reconstruction el ) 82.0 10.892 » 82.099.251.992 » 
Se as qe que sa se LA 1 12.000.000 .000 2\ 
Cession d'or au fonds de stal ilisation des 3 CORNE PEN ERP TP 69.010 .000.000  » 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (5)... CARRE : FE FE PTE : 5.002.537.9%5%4 » 0.002.1937.201 s 
Prêts sans inlérêls à l'Etat (U)........ AIPPOLr ÉVRRER Gi dress rates ar abétdruiss : rs 24.000 NI. 000 » #0.00).000.000 » 
Avanres provisoires extraordinaires à l'Etat du > août 1910 au 20 juillet 1944 17)... CRE 425.000 000.000  » ;20.000,000.000 » 
Avances provisoires à l’Elat (8)........,....sssosevososttosscensssssensoettgsuuse rs sas 166.30).000.000  » 16*.0:0,000.00 » 
Portefeuille d escompte: 
Eifels escomptés sur la France........... suisses. . _246.391.487.969 ‘| 
Eitets escomplés sur l'étranger. ...:.:.. SEP PRE PS ER SE EE #1,613.117 » ) - 61.738.805. 4N 
Ÿ s Pa ‘ 228.9 ) 1h 42) 9» 
Ettets garantis par l'office des céréales (9)....... Rand es dr 21.802. 143.000 | ” 431 » : 
Fifets de mobilisation de crédits à moyen terme............. cs... 87.981.729.015 » } 5e 
Fflets négociables achetés en France mes Lune 20188 ssvsssnes Vraie done A SCORE ER TN EN ETS 118.199.003.162 » 113.208,198.613 » 
Avances à 30 jours sur effets publics.......,.,.,..,.....,.. étions ed ee des nn M RES de PPLPT 15.050,053.000 » 20.153.R03.000 » 
Avances sur titres......... FAST FAR EX LRO Ne PTE ER AR CE 0.012.72S.901 » 0.219.116.017 » 
AVANnCes SUP Olesosssvcsvesvs see ns see ss... . ss... . PI] ee » = 
Hôtel et mobilier de la Banque.............. Littandir tirer e érors onnane sn se sn sera ae .… 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (11)........ PT TO PEER ON EP PT pe APTETE 112.9S0.700 » _112.950.350 » 
Effeis en cours de PRCOUVEBIDONÉ. : ins eee nee bee «y Re PNR SN REP REEe SNS sursis 19.N81.654.492 » 11.7:3.911.528 » 
DIVERS AE ST de Re Na sat Clean teen era sta ne ss des th SR EN TEEN Es . 13.280.241.293 » 13.160.837.154 » 
= — - - _ ——_— - - ct 
RP D RE éren ane odev sut Na rent etes Lo LOT OUR D L.478.185.002.081 Fr. 
DR ER SES = = ms 8 
PASSIF 
Bngegenrents à vue : é S 
Biliets au porleur en circulation..........ro.sosssose soccer ss pes seven see use see ss 6 1.9124.809.983.300 » 1.310.107,838.100 » 
core courants créditeurs: 
CORDON COPA OU RETENIR Aisne sea ee se ss 6e s vais ao oo 0e - 77.022.820 » | 
ons courants des accords de coopération économique... . 19,.0Q5.9S9.821 "/ 
Comptes courants des banques et institutions financières françai® es ” dés , 
et pe gÈTeS. un ESS PME MR PUR ENTER «Fe 14 109 »? 136.38.000.1€8 » 115.529.905.:06 % 
Autres comples «€ courants et de > dép its de ‘fonds : disposilions et d \ 
autres enga zements à vue. A GREEN SNONAPR PP PTIT dus 51.951.022.818 » } 
tu GO RL IPANQUES 6... Le ré eoiosesess SP EP 0 RE COTON EL TE CR PAT Le 182,:0.000 » 182.500 000 » 
Fri Née es en addition au capital TT SM AUS canravésétisnesetdense de e PET TIOD DOD LILI TT TER 3 3. 231.171 » H13.29 + » 
Rése] ves mubirères RO EI ne de te ant ete can dinde ses sn os dass és ese 2.105.740) » 22.405.7:0 » 
Réserve immobilière. ....... ide ro res rate sont ues ve RUES ER TEE PRES "4.000.000 » 4.000 … » 
Divers: reib ess ter era U Na Etat Es SON tes TETE. orties 28.387.5419.286 » 01.935.279 611 » 
ES de : Ts aix on +. 
PR ses eee LE ee es soda ee Move iaalée ses oc 1.190.060.770.018 Fr. 1.478,185.002.981 Fr. 











novembre 41947). 
uovembre 147), 


(#) (Convention du 17 novembre 1947 et loi dn 2% 

Œ) 'Louveution du {7 novembre 1947 et loi du 25 

G@' Convention du 27 quin 199) 

4 Convention du ff avril 1946 approuvée par la toi du 9 mai 1946 
par la loi du 26 juin 1947 et convention du 23 août 1947 spprouite par 

(8) (Conventione des 23 juin 1028 et 7 décembre 1931: 

@) Loi du 9 juin 1857, convention du ?9 mars 1538, loi du 13 juin {8% prorogée, 


convention du %4 juin 1947 appronvée 
la loi au #4 sepiembre 4947) 


lois dé 17 novembre 1897, 


29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2h juin 1924, couvention du 412 vuovembre 1938, décret du 
42 novembre 1933, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4047; 

( (Conventions dos 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 aécembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mani. 11 juin, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1914, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre 149 novembre 1942, 


16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1044 

G; ‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer seplembre 4939 convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi au 4% juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convenlion du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1e" oclobre 1917). 

(@) (Loi du 13 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941) 

(0) (Décret da 17 juin 1938) 

A0 (Loi du 17 mai 1834, décrets dee 21 avril et 2 mai 

(421 (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) 

(43; ‘Loi du 47 mai 1834, décrele des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1857). 


21 janvier, 51 mars, 8 juillet, 30 <eplembre, 


1848, loi au 9 juin 1857). 


EE 


Le Gouverneur, 


BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur titres......... 
Avances à 90 jours. 


Achat des effets publics 
l'échéance n'excède pas 
DOS ssovcdcnésras ex ss... 


tonnes 


dont 
trois 








_——__——“’û"#à 


Certifié conforme aux écritures : 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et es fermiers déclinent tonte responsnbilité quant à la teneur des annonces, 


_ . — ner 


TIRAGES FINANCIERS 





mm — — 


L'LNIONX ” 


PRÉVOYANCE À 
PÉGIME DK La 


COOPERATINE 
RATIVE DE 
VAITIAPLES 


SOCICTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 


CAPTTAL KA TPIRSOUNN\HI 
LEGISLATION FRANÇAISE 


COXSOMMATION FT DE 
COSSITIURE ot 


Caro! 





SHUE SOCIAL : 0-27, RUE DE Beauvais AMIENS /Somuur 
FRANSFÈRÉ MRONVISOMEMENT DANS LA MÊME VILLE, 10, PLACE Saint-MIOHEL 
Res I d commence: Arniens 2056, 

Obligal 1 1/1 Q/0 1911 de 2.00 F. 

Sixième amorkbissement. 

Usant de la facu!t L est réservée lors de l'émission, 


qu'e le s { 
” 


société à rachelé en Hour<e la Liahté des formant lammuiié 
à amortir au 1° juin 1% 

En conséquence, 11 ne sera pas effet le tirage an sort. 

Les armortiscements des années 19:15 1949 ont été couverts par 


bourse. 


rachats en 








COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 900 ANILIONS DFE FHANCS 
NI SOCIAL: A PARIS (S 90, NUE DE LISRONNE 
Ke re di minerce: Seine n° 133541. 
htm 


Obligations 2 3/4 0/0 1945. 


Quatrième amrortissement du 17 août 1950. 


MM. les porteurs d'obligation le 10.000 F 3 2/4 0,0 1945 sant infor 
més que la impagnie, usant de la fa qu'elle s'est Mservée, à 
precéde au rachal en Bourse 4 149 olligalions dont l'amortis-se- 
mient est prévu pour le fer coût 14. 


En cone#guence, il ne sert vfectué de jrage au sort pour 


Lanunée tou 
Les nmortissemei 
rachats, il 


Lt 


} IE 


thés 


avant ét ette 


restant à 


par voie de 


ts précédents 
n'existe pas de titres armorlis rembourser, 








SOCIETE DOKR 
(Anviens étahhissements Descouriieux.) 
CMPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANGS 
ALBERVILIERS {SrIse) 


» 276053 B. 


SOCIETÉ ANONYME AL 


Bièce soc: 90, BouEvamn ANATOLE-FRANCE, 


000 F. 


Obligations G 0/0 194$ de 5 


Deuxième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
pociété à racheté en Bourse la totali'é des titres formant l'annuité 
à amortir an 1» août 140 


sera pas effectué de tirag sort. 


En consiquence, lil ne au 





Liste des titres amortis au tirage antérieur et non encore remboursés. 
Remboursement 15 août 1939, 
165 à 174 — 207 à 211. 











LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
Eatreprise privée, régie par le décret-Joi du 1% juin 4938. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79 MILLIONS RE FRANOS ENTIEREMENT VELSÉ 


SIÈGE SOCIAL: 2, RO PanEt-WNyir, PARIS (®) 


R. C.: Seine no 413793. 


a — 


Le 2 mai 1950, au siège socia! de la compagrrie, il à 616 procééé, 
en conformité des dispositions de la loi du 2 avril 4946 et de l'ar- 
rèté du 4 juin 4917, au tirage die la quatrième série des parts béné- 
ficiaires appeites au remboursement, 

La série 4 comprenant 6.000 parts hé£néficiaires porlant les nos 1 
à 6060, sorlie à ce tirage, sera remboursable par les soins de la 
Ccohipapine, 





Numéros sortis aux tirages précérents. 
24 mars 191$: Série 24, — PB. nes 198.061 à %041800, 
3 MOI 1918: Série 36. — P. BH. vos 210:081 à 2I6.(KN. 
2 mai 1949: Série 25, — P, B. nos 431.001 à 130.008. 








Compaguie Centrale d'Hydrogénation et de Synthèse 
SOCIÉTÉ ANONYME 4U CAPITAL DE SU MILLIONS DE FPANOS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 1265, BOULEVARD MHAUSSMANN 

KR. C.: Seine n° 3518 B, 

OBLIGATIONS 4 

D£ IA 

Société chimique des Bouches-du-Rhône. 


0,0 1914 





Les propriétaires des obligations précitées sont informés de ce qua 
fa Compagnie centrale d'hydragénalion et de ‘ymthèse, qui, à la 
suite de l'absorption de la Société chimique des Bouches-du-Rhôrre, 
a pris en charge le service de ces tilres, usant de Ja faculié que 
s'était réservée, au moment de l'émission, la société absorbée, à 
racheté en Bourse le nombre d'obligations nécessaires pour épuiser 
la totalité de l'annuilé, prévue au tableau d'armnertissement pour le 
15 juillet 140, 

En conséquence, il he sera pas efoctué de lirage au sert. 


_ (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2) octobre 1914.) 
Le conseil d'administration. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES MIRES: GB, RUE DU FAUBOURG-SANT-IIONORÉ, À PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F, EMISSION AOUT 41942 
DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen. 





Les porteurs d'ubligations 4 0/9 de 5.000 F fémission aofit 4942) de 
la société Energie électrique du littoral méditerranéen, en dHiquida- 
tion par suite de sa nationalisation {loi du 8 avril 494% «et décret 
d'application du 21 mai 19%6), sont informés que cette dernière, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amortissement du for août 49%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. Les 
précédents amortissements ayant été effeclués par rachats, il n’ezisle 





pas de titres amortis restant à rembourser, 
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Société Générale des PATES ALIMENTAIRES de FRANCE 
(Anciens Etablissements Brun et Marge.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #20 MILLIONS DE FRANS 
SIRGE SOCIAL: D, RUE DUQUES\E, À LYON 
Registre du commerce: Lyon B 219,1, 


Obligations 4 0.0 de 5.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, ]a 
gociété a procédé au rachat en Bourse de cent quatre ob!galions 
à 00 1915 formant la tolalilé des titres dent l'amortissement est 
prévu pour le 1er juin 1950, 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort. 

(Le tableau d'ainortissement a été publié au Journal officiel du 
910 juillet 4915.) 


— 


UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 
Sièce SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADFER 
R. C.: Bar-le-Duc, 302369. 











EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0/0 1946. 


Troisième tirage d'amortissement. 


Liste des 520 obligations sorties au tirage du 28 avril 1950 et qui 
seront remboursées le 15 juin 1950 en même temps que le coupon 
n° 4 échu à cette date. 

A partir du 15 juin 1950, les obligations amorties au présent tirage 
et non remboursées cesseront de porter intéret. 

40 128 260 404 471 9.463 9.171 9.486 9.193 90.516 

68 662 68 709 847 9.516 9.552 9,513 9.658 9.687 
.110 | 9.749 9.7:0 9.789 9.854 9.907 
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026 4.101 1.105 1.139 1 
4.118 1.174 1.926 1.223 1.233] 9.976 19.019 10.061 10.103 10.142 
4.263 1.271 1.329 1.319 1.5: | 10.168 10.207 10.229 10.211 10.263 
4.363 1.387 1.415 1.532 1.627 | 10.534 10.936 10.351 10.354 10.292 
4.671 1.773 4.79% 1.863 1.918 | 10.420 10.422 10.427 10.434 10.437 
1.93 1.958 2.006 2.018 2.080 | 10.411 10.445 10.418 10.449 10.169 
a 413 2.155 2.234 2.903 2.312 | 10.470 10.472 10.475 10.478 10.481 
9 239 2,360 2.308 92.412 2,474 | 10.505 10.553 10.553 10.60&6 10.639 
9.475 2.537 2.734 2.816 2.827 | 10.683 10.702 10.787 10.811 11.020 
9 840 2.853 2.864 2.871 2.879 | 11.053 11.09% 11.156 11.210 11.253 
9.802 92.020 2.00 2.962 2.063 | 11.265 11.394 11.644 11.845 11.924 
2.073 3.006 3.020 3.046 3.071! 11.947 12.049 12.069 12,163 12.163 
3.422 93.146 3.172 3.173 3.193 | 12.169 12.208 12.269 12,273 12.988 
2.907 3.951 3.252 3.256 3.278 | 12.294 12.334 12.337 12.451 12.452 
4.311 4.521 4.338 4.266 4.401! 12.515 12.526 12.534 12.752 12.758 
4.405 4.422 4.411 4.492 4.493 | 12.829 12.83% 12.839 13.007 13.138 
4.505 4.514 4.521 4.515 4.558 | 13.326 13.974 13.513 13.537 13.519 
4.578 4.580 4.590 4.666 4.687 | 13.553 13.572 13.657 13.675 13.677 
4.726 4.746 4.769 4.789 4.821 | 13.689 13.801 13.956 14.107 14.333 
41.85% 4.863 4.886 4.919 4.909! 11.995 14,411 14.505 14.512 14.627 
41.989 5.05% 5.070 5.083 5.153 ! 14.613 14.678 14.747 11.754 14.766 
5.191 5.250 5.944 5.358 5.367 | 14.781 11.786 14.807 14.813 11.816 
5.915 5.428 5.466 5.467 5.480 | 14.882 14.902 11.916 14.912 14.913 
5.482 5.488 5.503 5.518 5.547 | 14.915 14.950 14.973 14.999 15.023 
5.500 5.597 5.622 5.650 5.664 | 15.026 15.082 15.083 15.099 15.104 
5.680 2.603 5.648 5.719 5.721 1415.1%4 15.160 15.164 15.210 15.245 
5.786 5.849 5.867 5.892 5.893 115.266 15.274 15.333 15.280 15.383 
5.928 5.976 5.99 6.03% 6.066 | 13.182 15.526 43.618 15.658 15.721 
6.073 6.079 6.104 6.110 6.156 | 15.725 15.738 15.790 15.768 15.854 
6.237 6.217 6.218 6.252 6.254! 15.068 15.972 16.117 16.118 16.158 
6.221 6.396 6.43 6.450 6.470 | 16.289 16.302 16,929 16.341 16.950 
6.473 6.524 6.549 6.555 6.638 | 46.393 16.401 16.404 16.419 16.452 
6.661 6.672 6.715 6.722 6.718 | 16.456 16.477 16.492 16.540 16.554 
6.782 6.885 6.838 6.924 7.906 | 16.574 16.502 16.606 16.617 16.632 
7.007 7.010 7.049 7.065 7.071 116.617 16.658 16.709 16.758 16.904 
7.145 7.148 7.159 7.172 7.179 116.923 16.957 16,959 17.014 17.020 
193 7.205 7.233 7.302 7.315 | 17.021 17.005 17.146 17.157 17.22 
372 7.319 7.896 - 7.402 7:419 | 17.244 17..49 17.257 17.278 17.504 
456 7,521 7.536 7.561 7.591 7.: 7.419 17.434 
c ls 1.194 1, 4! 
#2 Fe 4; 7.782 17.82 
8. & 8. 8.: 
8. & 8. 8. 
8. 6 8.: 9. 
8. 8. 8. 
8. 8 8. 
8. 8 8. 
«A 9. 
9. 9. 
9. 9. 
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Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement antérieurs 
et dont le remboursement n'a pas encore été demandé, 

1.861 1.866 1.881 1.939 1.966 

Premier tirage. 2205 2.594 2.608 2.750 4.35 

32 454 718 4.092 1.176! 4.591 4.722 4.719 4.793 4.843 

4.214 1.432 1.435 1.440 1.660! 4.992 4.994 5.324 5.32% 9.33 





5.812 6.197 6.214 3.034 7.4131 5.216 5.218 5.259 5.28 5.463 
1.431 7.500 7.814 8.231 8.215! 5.464 5.473 5.713 5.714 5.719 
8.270 8.271 8.4:9 8.484 8.521 5.813 5.98 6.367 6.368 6.356 
8.526 8.575 8.29% S.604 8.700! 6.7)» 6.826 6.990 6.97 7.M6 
8.758 8.759 8.825 8.818 9.058! 7.212 7.320 7.960 7.424 7.812 
9.106 9.122 9.210 9.2 9.238 7.980 8.262 8.267 8.269 8.529 
9.3S4 9.426 9.429 9.444 9.151 8.032 8.518 S.602 8.603 8S.62t 
9,472 9.188 9.05% 9.0 9.637 8.704 8.763 8.77 8.803 8.8 
9.080 9.703 9,718 9.798 9.859! 8.956 8.999 9.081 9.121 9.230 
9.910 9.911 10.050 10.105 10.124 | 9.247 9.90 9.420 9.51 9.619 


10.247! 9.714 9.87 9.930 9,941 9.949 





10.166 10.177 10.188 10.245 

10.273 10,39 10.41 10.493 10.567 1.45 10.005 10.018 10.055 10.007 
10.571 10.741 10.783 10.792 10.818 | 10 15 10.090 10.901 10.213 10.24% 
16.506 16.594 18.767 19.465 19.473 | 10.265 10.376 10.399 10.532 10,820 
19.500 19.551 11.447 11.835 11.867 12.499 12.709 
12,888 12,959 14.462 14.577 14.736 
Deurième tirane 11.741 14.702 14.772 14.776 14.876 
15.011 15.022 19.002 45.151 19.218 
131 313 26! 479 185 | 15.270 15.351 15.352 15.392 15.453 
4<9 {i 609 Si2 17 | 5h04 15.288 15.604 15.606 15.683 
1.091 1.023 41.017 1.413 1.416 | 13.602 13.901 13.926 15.912 16.164 
1.411 1.466 1.528 1.635 1.686 | 16.209 16.263 16.265 16.267 16.273 
1.813 1.814 1.953 1.964 2.012 | 16.252 16.469 16.482 46.634 16.66 
2.015 2.099 2.119 2.176 2.208 | 16.697 16.808 17.121 17.131 17.158 
2.256 2.272 92.440 2.402 2.589 | 17.29% 17.310 17.227 17.952 17.101 
2.709 050 4.84 4.413 4.966 | 17.403 18.021 18.259 18.338 18.579 
1.669 4.720 4.761 4.766 1.71" | 18.773 13.719 18.806 18.918 19.407 
1.7:8 4.700 4.939 4.041 4.953 | 19.496 19.69 19.694 19.099 19.716 

4.970 1.025 9.03% »).160 9.173 | 19.853 19.980 








Société des Chaux, Ciments et Matériaux de Constructions au Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE HEXRI-ROCHEFORT, À PARIS 


KR. ME seine n° 0963, 


Amortissement au 1° juin 1950 des obligations 4 1/2 0/0 1931. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1921 sont informés que la 
société ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée Jlors de 
l'émission de ses obligations a racheté en Bourse la totalité des 
litres dont larmortissement est prévu pour le fer juin 190. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES 
des de rembour- des de rembour- 

obligations. sement. obligations. sement. 

668 36 8.804 à 8.%xn0 42 
4.410 45 9.151 à 9.153 15 
1.619 42 10.381 à 10.384 42 
+ ni 10.491 à 10.493 45 
&. Ja: 3 10.496 4,5 
2.760 4: , Æ 
9.991 et 2.992 re tu à id ce + 
3.003 et 3.004 44 Du — 44 
3.411 à 41! 4 sr " . 
3.868 à = 35 42 "12 et 12.343 4. 
5.494 À 5.138 42 12.319 43 
5.087 et 5.588 46 12.689 et 12.690 13 

394 € 395 Le 13.150 tr 
So dé san) 5 13.945 à 13.950 1 
6.932 ct 6.923 42 13.674 à 12.680 13 
6.9%9 et 6.970 42 13.856 à 13.860 3» 
1.372 et 7.373 46 13.910 12 
7.319 46 11.961 à 14.97 in 
8.062 à 8.064 45 14.538 à 14.540 46 
8.068 45 14.627 à 11.630 42 





BOULONNERIE CALIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 84, AVENUE Vicron-Huco, VALENCE (DRÔME) 
R. C.: Romans 98. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0 0 1946, 





Amaortissement du 15 juin 1950, 





Numéros des 78 obligations sortjes au tirage du 3 mai 1950 formant 
avec les obligations rachetées en Bourse la quantité de titres à 
amortir le 15 juin 1950. 

1 à 6 — 7.90% à 8.000. 
Les amortissements précédents ayant été effectués par rachals en 

Bourse, jl n'existe pas de Litres restant à rembourser, 
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8.044 8.070 8.03 8.054/S8.8S1 BS.S87 8.902 RMS 8.006 

| CAISSE MATIONALE DE L'ENERGIE 8.400 8.233 68.59 8.292 8.910 8913 9.330 934 92» 

: se ‘ 5.206 8.201 S.S04 8.207)19.23 9.316 9.30% 9.357 9.38 
n HE] (1 ! { 11 \ 4 1» " . = mn = mm. . . ù = + 

| pe Re LR TOR EE 8.317 8.712 8.4 8.716196 9.39 9127 9.60 9.111 

| Li PARTRMENT DES TITRPS : À, HUE PU FAUROURC-SANI-MONORÉ, PARIS 8.717 8.746 8.731 8.171219.445 9.54 9.47 9.462 9.40) 

| RTS = 8.744 8.87 8.879 68.83019.165 9.466 





! OMLA, ATIONS D o.0W ]!] 4 ON 419:2 
Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


12 33 939 38 9116.70: 6.105 G.720 6.72 6.724 


DE TA 


Compagnie des munes d'Auzin. 



































)} » x) 20 2410 6.733 6.190 6.73 6.153 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.00 ! inission 4942) de la SG f 06 152 553 6.767 6.168 6.771 6.776 
| Compagnie des Iuiries d'A win, tn | lation par suñe de sa Halo FER 623 G26 69 6 a | ü ei 6.79% 6.859 
| nialiss ta! l'A « 17 1mà 1% € ( a à | n du ë : ] h 782 #70 o11 917 1.00 # æ ‘4 1.688 7.141 
1946), sen! Tor tu que te der | | de [a ui sr elle 1.05% 1.059 1.05 1.086 1.124 116 7 oi ge 7 “À 
ses résonne dors 6€ | CTIMS10Mi 1 mt édé par voie de rachats en 1.172 1.172 1.29 1.20 1.7 J-203 4 v -14 - SEX 
Bourse à son amorlisstment du 13 juin 1950. En conséquence, il 1.53% 4.345 41.38 1256 1: J-201 1.258 1.260 3.261 
ne sera pa Hectué di é ai sorl L.5%8 1.61? 1.578 1.20 1. 7.546 
L ee 1.779 1.085 1.012 1.014 7 nu) 1.562 
22 4. he - re e — 
1.89 9. ® 066 À. +244 1.276 1.58 
Numéros des obligations restant à rembourser, 9 (67 2. 9 : Î 7.091 7.616 7.617 7.636 
© y" € En nl 1.141 1.42 1.13% 1.736 
= —— — 22 à 4 7 o JET Ne ee à + 
| pres 2.413 2.157 2.506 25% 2. 44 PR es 2 2.7 
NUMFROS ANNEES 4 numenos | ANNEES sumeres | ANXFES 2.686 2.705 2.726 2.740 ? le 1.140 7.175 1.411 7.791 
| + OK .H 2. 12 140 2. pa VU D 20 dr 
d d, ns { de des | d 2.114 2.746 2.748 2.686 2. he 1.516 de 29 1.011 1.8 
Par | rembour- à | re ur "out | Fe | remaboir- 2015 3 945 93.15 ‘2: 4.100 1. 10 8.017 8.028 8.069 
titres "ment. litres | sement. | "17 | seuweu 3.252 3.462 3.546 3.747 | 3-08 6.052 8.0x9 8.05 8.098 
_ — —— —— —— 3.722 a 3.819 35% 359% 8.163 8.221 8.252 8.231 8.21 
ù t NE. Le ar 3.04 3.954 3.060 3.982 4.043)/9-%52 8.253 8.351 8.36 8.361 
I 17 6.201 à 508 1 15.193 À 490 1.) 1.054 4.153 4.153 4.165 4.201} S HT 83S 8.32 6.34 8.39 
61 à u!x 1 (n \ 34 47 1.21 à 80 41 1.976 4.319 4.355 4.40 441718.108 8.505 86.118 8.431 8.453 
M1 et 742 17 6.49 à EM 47 4 #41 944 4 512 4584 4.655 4.807 4 982 | S.151 8.518 8.6 8.53% 8.576 
117 à 3% 17 A G.S4i à 654, 47 {14.469 à 470 1) SU0S DAMT 5.113 5 S.uS1 8.615 8.65 8.077 
05 5 | 7001 à ou] 47 |13.81 à & 17 5411 5.15 5.506 8.611 8.619 860 8.6! 
4 | à ï 1 7 1 lt 7:52 47 141.951 4 979 17 5.69 9.606 5.61 >. 159 8.103 8.113 8.93 
1.321 à 17 4.72} | 15 | Ne De. 1 o.112 9.119 9.716 8.816 6.81 8.813 8.904 
1.192 i i 17 ‘| M , 19.222 57 5, 8h ».8% 5.64 9.055 9.038 9.0 9.06: 
1.741 7 r t 6 ! 9” LT 5.899 0% 5.917 ,.12 9.126 9.181 9.183 
i | p ‘ dd 4. 1.» 2 1 »,0 Ûl #) ).74i ®.1-31 12 v.K .n 
1.89% À #0 5 1777 à 9 ! 15.541 à SP 47 » 967 5.971 6.M? 9.199 9.210 9.213 9.216 
2 () 1 Ô t PR , 13.518 À 590 57 6.025 6.047 6.06) 9.223 9.216 9.217 .9,218 
2.030 1) s.74 €t 7 5 19.661 à 670 47 6.12» 6.126 6.127 9.270 9.305 9.MA 9.319 
2.114 à 4 41 !S.z)% à 59 5, 16.121 à 1% 35 6.140 6.145 6.156 9.101 9.102 9.104 9.135 
9 470 et 0 17 | 0 3 à 50 45 bic. 125 et 47 PA 6.160 6.163 6.170 9.113 9.185 9.191 9.516 
3.037 a 49 UT io ist à 488 ë, 115.191 à 195 47 6.229 6.78 6.229 9.092 9.031 9.036 9.547 LA 
0.104 à ÿ LE ti. et 4°4 à | 15.12% 47 6.252 6.29 9.69 19.26 10.211 10.530 Ë 
3.Ni1 à SI AT Din os ) 950 > Miss à à A 47 6.°18 6.588 10.755 10.815 10.94: 18.%56 à 
} NM) 10 JL à 04 v 16.233 47 6.103 6.455 c « 992 40.997 11.072 11.13% 11.250 À 
S.5e à _ 11 x i: 16.228 et 29 47 6.04 6.512 6.529 6.551 | 14.2X1 11.282 44.283 41.984 11.285 & 
30 et SON 45 ||! ci < 6.554 6.52 6.nni 6.596 | 11.30S 11.600 14.108 11.447 14.45 A 
+ li üsz à 0% D 16.331 à 4» ré à D sa « - n 1= = É 
3.99% À » 1] | ” 2 ; = Tu { et 49 47 6.159 6.573 6.511 6.579! 114.400 11.992 12.065 12. 0RG L2.087 A 
243 et 17 1 \ #li] se n. = _. 6.581 6.591 6.618 6.640 6.667 | 12.106 12.415 12.243 42.368 < 
à 014 15 | 11 | 1 325 L ne] 15.195 & #1! 1 1 a 
ES À 7 (11.3. LE 45 {ti } à 951 13 à 
4.681 à « 5 MAL. il À 450 17 16.539 et 510 19 à 
ÿ Ew) D'OR ST LE IU € LES FILS DE CESAR POLLET & C" 
t * 41 ) i 11 4.» - à #47 
{ À * h les vi du 17 1% et 12% gr, SOCGIÉTL EX COMMANOITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2% MILLIOXS B£ FRANCS 
déte , 4 Fe a sé , = "1 } -3 L— : 2 . . 
4 492 17 [12 2x6 À 380 6 His. € 172, 47 SHGGE SOCIAL: 33, RUE Nas, À ROUBAIX {Norp) 
L dé À Le ME) à Lo | 1 r TR h7 , : . 
de 0 à ess) à Ne | à R. C.: Roubaix n° 11. 
N 6.191 17 12.791 à 397 (ni 17.436 À 4 0! 17 
î 6196 à 19 17 13.181 | io 11.8S1 à 8% 17 Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2.000 F. 
£ S ; s Sixième amortissement. 
Compagnie des Chemins de Fer du Sud-Ouest RSR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 4 MILLIONS RE FRANCS Usant de la faculté qu'elle s'est réserrée lors de l'émission, la 
SIÈGE SOCIAL PROVISOIRE: 1, RUE Linox, TOULOUSE sociélé à rachelé en Bourse la totalité des Ütres formant l'amnuité 


à amortir au 135 août 1%. 

En conséqueare, ä ne sera pas efeclué de lirage au sort. 
OBLIGATIONS DE 500 F 4 0,0 1903 Les amertissements des années 1915 à 1929 on! élé couverts par 
ci achats en bourse. 











Cinquantième tirage de 177 obligations du 10 février 1950. 


USINE DES RESSORTS DU NORD 





Obliga! remboursables à partir du fr juillet 1950 (coupon «7 Le 
ne 101 allach SOCHÉLÉ ANONYATE AU CAPITAL LE 70 MULLIONS DE FRANOS 
1 ist . 
A Toulouse, Société bordelaise de crédit industriel et commercial, Siècx social: 16, RUE Axronn-Rawxaup, à LEVATLLOIS-PERRET 
nn, rue des Arts, = Registre du commerc:: Seine u° 274446 B, 
A Paris, slé Gle de crédit industrie el commercial, 66, rue de Ja 
Victo 


Obligations de 5440 F 4 0,0 19%. 





DEUXIÈME ÉMISSION Nos 5583 À 99060) 5 SEPTEMBRE 41903 








117 otgations remboursables 4 498 F net Amortissement du 1” août 1950. 
6.753 5.700 166 5.768 5.77017.279 7.281 7.284 7.286 7.287 
5.772 5.77» 6.009 6.100 6.10147.202 7.204 7.2 7.300 7.308 t 
610 6.106 6.140 GMA 6.145 7.309 7.327 7.929 7.332 7.346 Les porleurs d'ebliga'ions de 5000 F 4 0/6 1945 de la soriéts Usine 
6.119 6.120 6.196 6.198 6.217.347 7.349 7.409 7.413 7.420 des ressorts du Nord sont informés que la société, usant de la 
6.03 6.26 6.22% 6.220 6.231,7.42% 7.427 7.493 7.438 7.440 faculté qu'ell2 s'est réservée lors de l'émission de ses obligalions 
62% 62% 6.299 GMT 639.44 74 7.445 7.66 7.447 de 23400 F 4 9/0 1915, facullé menlionnée au prospecius d'émissi, 
GA 62% 6.27 6.3 6.35!7448 74 765 7.66 7.53 a procédé au rachal ec Bourse de la quantilé d'obligations à amortir 
6.24 € ) 6.593 6.99 6.604!7.400 7.461 7.887 7.888 7.90% le 1*1 août 1950. 
6.607 6.609 6.610 6.617 6.623,7.9M17 7925 7.027 7.923 7.935 En conséquense, Î! re sera pas effectué de lirage au sert. 
6.692 6627 7.088 7.03% 703%617.936 7.929 7.986 7.995 7.996 Les précédents ameortissmanls ayont été effectués par voie de 
7.046 700 706 7.058 7.059 6.00 6.00 82 6.013 8.015 rachats en Bourse, il n'existe pas de litres amertis restant à rer 
7.060 7.064 7.267 7.274 7.278,8.018 6.022 6.03 6.03 6.04 bourser. 
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Imprimerie et Edition des ‘‘ Dernières Nouvelles de Strasbourz” 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
avant SIÈGE 17-19, RUE DE LA Nuie-BLere, STRASBOURS (B4as-Rmm) 
R. C.: Strasbourg B 79, 





OBLIGATIONS 5 OC Q 1991 


Liste des numéros sortis au firage du 15 mai 1250 

















ou aux tirages antérieurs et non remboursés à ce jour. 

A (A) S83 (15) 1.682 (19) 2,949 (497 | 3.082 145} 
3 (19) #97 (50) | 1.702 (50) | 2.256 (5) | 3.087 (30) 
91 (15) 980 (30) | 1.70% (30) | 2.25 (5 | 3.116 (0) 
63 (aoû) 1.007 0) +148. "(09 2,282 | .132 (50) 
48? (50) 1.098 (15) 1.713 (49) 2,994 (19 | 4.27 (54) 
sut (50 | 1.088 (is) | 4.776 fa77 À 2.285 (19) | 4352 (Ge 
151 19) 1.089 (15) 1.800 13%} 2.29 (19) | 3358 119 
99 (0) 1.093 (47) 1.810 (1) 2.325 (54 | Lt (@) 
où3 (50H 1.115 (15) | 1.898 (50) | 2.34 (JT goes (15) 
269 (0) f.t!8 (417 1.673 (007 | 2.342 (9) E 3 9%6 (48) 
3% (49) 1.119 (45) | 1.872 ( @: (50) | INT (ES) 
99 (19) | 4.121 (19) | 1.884 (17) @m2.254 (50) | 9288 (45 
2%5 (19) 1.153 (90) 1.885 (49) 2,365 (419) y 289 ‘45) 
313 (49) | 1.183 (50) | 1.888 (49) | 2.366 (50) | 339 (55) 
37% (19) 1.261 (50) 1.8 (50) 2116 {419 , 39f t1s) 
375 (5) 4.210 (419) 1.89 (50) D is (4j 395 39) 
334 (49} 1.277 (30) 1.89% (419) 2.133 (5) À 3e 145) 
303 (00) | 4.286 (50) | 1.948 (50) | 2.559 (49 | ue in 
202 (19) F 1.291 (19) | 1.954 (49 | 2.560 (197 | 29 
424 (45) | 1.305 (50) | 1.963 (50) | 2.422 (M) RS (D) 
150 (50) | 1.208 (49) | 1.985 (35) | 2.600 (as) | 3-20 (45) 
502 (49) | 4.322 (15) | 1.986 (47) À}. 2.679 (49) k S-WI (0) 
585 (50) } 1.36 (50) | 1.987 (15) | 2.680 (19 | 3308 (50) 
528 (49° D 2.3 (50 À 1.988 (as | 2.75% (50) | 3311 (19) 
529 (50) | 1.33% (497 | 1.989 (as) | 2.827 (6) | 3-32 (50) 
530 (18) | 1.397 50} | 2.010 (50) | 2.83% (50) } 2.314 (50) 
550 (50 1.359 (59 | 2.041 (50 2,855 (56) k 3.324 (50} 
552 (47) | 1.360 (50) | 2.042 (48) | 2.562 150, | 3.384 (5%) 
554 (49) | 4.110 #50) | 2.043 (49) | 2.856 (50) | 3.421 (0) 
608 (48) | 1.195 (30) | 2.044 (49) | 2.985 48) 132 (50) 
63% !50) 1.3 (56) 3.103 (5%) 3.986 (19) 3.112 (50) 
63# (19) 1.505 (50) | 2.106 (50) | 2.992 (59) } 3.151 (50) 
710 (M)! 1.515 (507! 9.109 (19) | 2.998 (49) | +552 (59 
2YF (49 | 1.525 (49) | 2117 (50) | 3.000 (199 | j'rg ci 
758 (50) | 1.513 (18) | 2.128 4507 | 3.006 (50) | 3562 (50) 
78% (49) | 1.564 (49) | 2.163 (48) | 3.02 (45) ee 

“89 40) | 1505 Go | œ4t66 | 3609 46) | 9497 (O0) 
5 (49) | 1.600 ./50) | 210 (3e) | 3.056 (50) | “-16 (0) 
817 4{50) | 1.66 (50) | 2.138 (48) | 3.058 (45) | 35-189 WI 
829 (49) | 1.637 (54) | 2.179 (47) | 3.070 (oo | 3-19 (hé) 
852 (0)! 1.68 (50) | 2.180 (45) | 3.073 (16) | 5.197 (5) 
53 (50)! 1.62 (50) | 2.25 (50) | 3.035 (50) | 3.498 (49) 
4 (0) 1.668 (50) 2.206 (49) 3.079 (15) 3.499 (45) 
876 (4) | 1.672 (:9) | 2.93% _(45) | 3.080 (49) | 3.500 (48) 











L'URBAINE 
Compagnie d'assurances sur ia vie humaine. 
FOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie par le décret loi du 14 juin 1998. 
Srce SOCIAL: 2%, RuE Le PELETER, PARIS (9°) 
h, GG: 


Seine n° 9861. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 186). 





Liste des 729 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 1959 et 
remboursables à 4.150 F le 1°" juillet 1950 au siège de la compa- 
gnie. 

3423t à 31959 inclus (8e série). 








L'URBAINE-COMPFLEMENTAIRE 
Compagnie anonyme d'assurances et de réassurances à primes fixes 
conire les accidents et risques divers. 


CaprraL SOCIAL: 5.250.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
Entreprise privée régie pw le décret-loi du 14 juin 1958. 
Sièes SOCIAL: 2%, AUE Le Perrier, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 274377 B. 





Parts bénéficiaires (loi du 2% avril 1946). 





Liste des 20 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 rrai 1950 
et remboursables à 8.650 F le 1°” juiltet 1950, au siège de la compa- 


snie, é 
26t à 230 inclus (14 série}, 





sSeciété du Chemin de Fer de FEst de Even 


SOCIETE ANONYME «4 CAPITA t Kw F 
Si OCIAL: $6. } pu Da LYON 
SIÈGE APAMRISTRATEE : 2! Bis, nue Lonn-Rxrox, l'ARTS 


Revtisire du O!TIN { Li ne BB. 1» 6. 


Liste des obligations 4 0 O (3° série} serties au tirage du 27 avril 1950 
et avis de leur remboursement. 


MM. les obligata la © ( | e fer de 

Est de Lvon st iiforn ; \ crée 
es au ftirag ] + \ ‘ mpols 
dédiufs, à partir du !{ [ou fhives 
Trent 1 bT à 0 é 

15 52 7 5} nte1.08B 9.082 4.191 1.24 1.M9 

6) ju4 264 M Lt EAN 1.348 1.413 1.162 1.513 

ÿ76 in 17 LM 56 |! E.010 1:75 

589 6: 6:9 Fis 1.031 

Chacune le es ) ©bligal'or ir pan ] 85 ER" hé, 
sera remboursée à partir du 197 juin HW, L d rinpM i 4 h de 


191 F (nominatif ou pork 


Obligations 3 0 @ (1: et 2° série). 


par les assemblées générales 


luliôns volres ! 
n de fer 


Conferménrent aux rés 


de; propriétaires d'obrgations 34 0/8 de la Société du chem 
de l'Est de Lyon, du fù juin 1996, la suciclé a procédé à L'anurtisse- 
ment prévu pour l'ami 1950 par halts en Four \u-dessous 
uu Pdir, POUr jIeS U A IS J 010 rernmere el ] X ne re. 

Le prix des titres rarhetés orrespond À 1 total de |a somme 
qu aurait exigée le rem irseinent 1: pair des 237 obligalions 3 U,0 


à aimortir enr 190. 


Obligations amorties antérieurement à 1950 et non remhboursées 
au {7 mai 1950. 

















NUMÉROS sur CREr OR PRIX NEIS 
d'amorïtiseenrent alt 
l te ———— | — te i _ _ —— - — 
Fro:sièmme série. 
1.894 fa 10 6 tPortenr: 18:84 F 
.28: 4 7 
; 515 foi 53 NORBaUs: 53,9 F 
1.214 194 à 3 ) Forteur: 483,0 1 
— DA w ( Nominatif: 18359 F 
1.706 1945 = { Port ‘ur: 583,30 F. 
f11 +496 7 Nomimatif on 
TH 1916 71 | porteur: 143,59 F. 
671 1917 79 Porteur: 197,31 F. 
4.080 1957 } \ 
1.510 19:7 7 
382 19: x| | 
2e) 1915 sf Nom LE il 
623 1%3 st poriæu 55% F. 
674 1918 sf \ 
1.44% 1915 1 
1.45% 1915 k! 
445 19:9 £? 
H! 19:19 #3 
425 1979 g1 
625 19:19 Re + | 
913 1949 83 ; 
906 1919 83 
41.027 1949 83 l 5t F. 
4.203 19:90 &3 
1.508 1939 83 
1.546 1919 83 | 
1.631 1919 83 | 
MM. les obligatair pourront présenter le 
caisses des établissemen «1 Lis, char. le leur 
À Ja Banque de l'Union parisienne, 6 et £, boulevard Ik Wa à 
Paris; 
Au Crédit foneier d'Algérie et de T 13 ( \ 1 
et dans toutes ses s'iccursales; 
Au Crédit lyonnais, à Lyon: 
A la Banque de ja Socitté générale de Belgique, : e Mont 
du-Pare, à Bruxelles : 
À la Société lyonnaise de dépôts, 8, rue de !a République, à I 
et dans toutes ses succursales : ET PT 
A là Société marseillaise de crédit, 4.1 Aube iP 
A l'Union française de crédit pour le commu et l'industrie, 


26, rue du Fauboury Saint-Honoré, à Paris. 


Le consel d'administration. 








| 
| 





—_——— 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


VERRERIES DE QUEYLAR 


SOCICTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILIIONS DE FRANCS 
SIXGE SOCIAL: À LYON, S-A10, RUE DE LA BOURSE 
KR. C.: Lron B 7%%. ° 


Obligations de 500 F 6,50 0/0 (émission 1928). 


Usant de la facu'!tf réservée lors de l'émission et de celle accordée 
par les décretslois des 16 juillet et 3%0 octobre 1935, la société a 
décidé le remboursement anticipé de la fotalité des %.447 obligations 
restant à amertir sur les 6.00 obligations Ge 500 F 6,50 0/0 émises 
par décision du conseil d'administration du 1er décernbre 198, en 


Verlu de l'autorisalion conférée par l'assemblée extraordinaire du 


43 octobre 1923, Ces obligalions sont remboursables à compiler du 
d®r juillet 1950, aux guich?ts de la Socic'é marseillaise de crédit in- 
dusiriel et commercial, 73, rue Paradis, à Marseille, sur présenta- 
tion, pour annulat s files, coupon n° 4% attaché, à raison de 
17 F par obligation (montant du titre, montant du coupon n° 43 à 


échéance du 4% iuillet 1950 et montant des fractions de franc repor- 
fées sur les coupon ar:t ieurs), 
Le conseil d'administration. 


j is sta 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance du 11 mai 1950, le président du tribunal de Sousse 
a hnonuné le service de la liquidation des biens italiens en Tunisie 
administrateur sequeéstre de Ja part indivise appartenant à la dame 
Vaiarello (Bertha}, épouse Di Francesco (Giuseppe), dans un immeu- 

tmatriculé sis à Sousse, par voie de succession de son 
père feu Vaiarello (Michel). — Précédent administrateur: M. Casa- 

! 

. 


Par ordonnance en date du ? mai 1950, le président du tribunal 
civil de Bizerle a nommé le service de liquidation des biens italiens 
y 


en Tunisie représet par le chel de ce service en qualité d'adminis- 
traiteur séquestre de biens, droits €t intérêts appartenant à 
M. Farone (Corrado), en remplacement de M. Rombi, administrateur 
[TES e V ir« 


Par ordonnance en date du 2? mai 1950, le président du tribunal 


civil de Bizerte a normmmé le service de liquidation des biens italiens 
en Tunisie représel par le chef de ce service en qualité d'adminis- 
trateur séquestre des biens, droits et inlérêlts appartenant à 
M. Barravo (Nicolas), en remplacement de M. Espitallier, administra- 
teur scquestre proviso 


Par ordonnance séparée en date du 9 mai 1950, le président du tri- 


bunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
aèls appartenant à: {° Rodenkirchen (Emma), née à Obernai le 
20 septembre 1873, domiciliéte à Niederbreis:g (Allemagne) ; 2° Roden- 
kirchen (Cathérine), née à Obernai le 4 mars 1881, domiciliée à la 
uôme adresse, sujets ennemis, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 


lions d'administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 mal 19%, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Muler (Auguste), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Mondelanze, 46, rue de la Gare, et a nommé l'adrminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 

erssnne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
| 3 fonctions d'administraleur Séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 mai 19%, le président du tribunal 
civit de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant À Muiler (Gorges), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Thionville, », rue de la Scierie, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 

onne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 


dors 
< fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Kkirsien (Charles), de nationalité allemande, ayant 


demeuré à Sérémange, 9, route de Fameck, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'adminislraleur séquestire. 





ds 


Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville & prononcé la mainlevée du séquestre des biens 
droils et intéré{s apparlenant à Lang (Nicolas), de nationalité fran 
Qause, ayant demeuré à Vomerange-les-Mines, dont les biens avaient 
élé mis sous séquestre le L°r ociobre 1945. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêls 
appartenant à: 1° la dame Oppermann (Wilhelmine), veuve Walter 
demeurant à Jenn (Allemagne); ?° ja dame Oppermann (Eugénie). 
épouse Gunther, demeurant à Vôlklingen (Sarre, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
qu de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
scquesire. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sons séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Pleischacher (Louis), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Hayange, 63, rue de Verdun, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
pue du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnanre en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Trenz (Nicolas), de nalionalité allemande, ayant 
demeuré à Hayange, 22, rue du Roi-Albert, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en Ja 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civi! de Sarreguemines a placé éous séquestre les biens, droits et 
intérêts apparlenant à Mme Meichelt (Madeleine-MarieŒÆmilie}, res- 
sortissante allemande, demeurant à Voelklingen (Sarre), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'adininistraceur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Baslian (Hermann), ressortissant alle- 
mand, ayant deineuré à Saint-Avoï, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département. de la Moselle, 
pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Senfileben (Annie), ressorlisSante alle- 
mande, ayant demeuré à Folpersviller, partie en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaires et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminislraieur séquestre, 


Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Mme Thewes (Marie), épouse Gross, et au 
sieur Thewes (Victor), ressortissants allemands, demeurant à Sarre- 
bruck (Sarre), et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 





Par ordonnance en date du 5 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Rother (Otto-Léopold), ressortissant alle- 
mand, demeurant à Hambourg (Allemagne), lsestrasse, 13, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de là 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 4 mai 190, le président du tribunal 
civit de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 31 juillet 1945 eur les biens, droits et intérêts des époux Dussort 
(Pierre), domiciliés à Sarreguemines. 





Par ordonnance en date du 11 mai 1950, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appartenant à la dame 
Gelzleichiér (Frieda), née Cousard, demeurant à Ingwiller (Bas- 
Rhin), 2, rue du 11-Novembre, ordonnance de mise sous eéquestre 
du % octobre 1946. 





Par ordonnance en date du 11 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à la dame Gillmann (Mathilde), domiciliée à Berlin- 
Spandau (Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l'administration 
des domaines, prise en la personne du directeur départementai du 
Bas-Rhin, pour remplis les fonctions d'administrateur séquestre, 
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Par ordonnanre du 15 mai 1950, le président du tribunal de Sousse 
a nommé le service de ki lHiquidalen des biens jlaliens en Tupisie 
ninistrateur séquesire des biens appartenant au sieur Agresta 
snatdo), expulsé de Tunisie le 20 août +944, antérienrement dormi- 


Le: Le 

ciié à Sousse, 2, rue Atmiralk-Gnéprate, et dont là consistance n'est 
actuellement pas définie. — Précédent administrateur: M. Baldue- 
chin0, 


a —————— 


Par rdonnance en date du 135 mai 1950, le président du tribunal 
a nonuné le service de la liquidation des biens itahens 
“unisie administrateur séquestre des biens silués à Bou Ficha 
le, consistant notamment en: 

1 lot urbain T. F. ne 
1 lot urbain T. F. ns 1 
1 lot urhain T. F. n° 3 
1 lot urbain T. KE, n° 34.491 « Sidi Dari »; 
1 jardin T. E. n° 58.950 « villa Alba »; 

1 lot urbain T. F. ne 241.797; 

{| rbain non immatriculé « Sam Suffy »; 
l 

l 

i 

\ 

N 


1.211 « Garziano Bou Ficha »; 
2.348 « Michéle di Malta »,; 
1.219 « Palmira »; 


ot de terre à céréales no 206.815; 
lot de terre à céréales n° 6.648; 


nriété T. F. ne 29.424: 


1 pro 

te é indivise d'une propriété T. E. ne 8.330; 

[ tnerdaire, 
6 tenant au sieur Garziano (Alberto), de nationalité italienne, 
PA de Tunisie le 7 août 19%, anciennement Gomiciué à Bou 
| Précédent administrateur: M. Giovarnmelli. 

Par ordonnance en date du 24 avril 1950, le président du tribunal 

| d'Aurilläc à prononcé la mainlevée de la mesure de séquesWe 
une le 30 décembre 1944 à Feneonire de Ja société auouyme Presse 


ist 

vublivaine et sociale, exploilant Je journal L'Auvergne répubdi: 
ne, autrefois 6, rue Guy-de-Vevre, à Aurillac (Cämtai). 

Par ordonnance en date du 28 février 198, le président du tribunal 
d'Aurillac a prononcé la main'evée de la mesure de séquestre 

e le 13 décembre 19:15 à l'encontre du journal L'Effort paysan, 

‘%, avenue de la République, à Aurillac (Cantal). 





Par ordonnance du 16 mai 1950, le président du tribunal de Sousse 
a nommé le service de la liquidation des biens italiens en Tunisie 
adoinistrateur séqueslre de la parle indivise apparlenant au sieur 
Vaiarello (Bernardo), dans un immeuble non uamaldmiculé sis à 
Sousse, route de la Cornivhe, superficie 20 mèlres camés, par voie 
de succession de son père Vaiareo (Paolo). — Précédent admi- 
nistrateur: M. Casanova (Noël). 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Administration générale de l'assistance publique à Paris. 








SERVICES ÉCONONIQUES ({*7 BUREAU) 





Le jeudi 22 juin 1950, à quinze heures, et le vendredi 23 juin 1950, 
à dix heures, Ü sera procédé publiquement, au chef-lieu de l'adimi- 
nistalion générale <e Fassislance publique, 3, avenue Vicioria, à 
l'adjudication de la fourniture d'articles de coucher, linge, habille- 
nent et pansements nécessaire au service 6es hôpitaux et hospices 
civus pendant le deuxième semestre +950. è 

Ladile fourniture, divisée en {ft lots, comprend les aæticles sui- 
VAS : 


Séance du jeudi 22 juin 1990, à quinze heures {lots 1! à TL inclus). 


Couvertures de laine et colon; 

Langes de laire el coton; 

Laine hanche, crin, plume, duvet, laïne grisaille ; 
Toiles diverses et ételfes ce fi; 

Colonnades blanches et écrues; 

Cotonnades de couleur. 


Sance du vendredi 23 juin 1960, à dix heures (lots 1 à 1H inclus). 


Draperie, moïlelton : 

Floffes de laine et de laine et coton; 

Toile imperméahie caoutchoutée, 

lonneterie : 

Chapelerie, 

Sabots ; 

Chaussons; 

Colon cardé ; 

Coton hydrophile; 

Gaze nousschpe apprètée et sans apprét; 

Cellulose hydrophile ; 

lampons hygiéniques en cellulose. 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, aux 
services économiques, 3, avenue Victoria, bureau ne 328, tous les 
jours, les samedis, dimanches et fêtes exceplés, de dix heures à 
niGi et de quatorze heures à dix-sept heures. Les échamtiflons types 
song posés au anagasin central des hôpitaux, 89, bouevard de 
: Hôpital, 

DCpôt des demandes jusqu'au vendredi 9 juin 150, 





SOMMATION À DES ABSENTS 





lo Huber (Albert-Kaspar é le E4 otobre 1805, originaire d’'Elsau, 
fils de Kaspur el d'Anna, née Gille, époux d'Ehse, née Rousseaux, 
domicilié à Roubaix (Fr ë) jusqu'en 1910; 

29 Reimann {Anie-Barbara), née le 21 mars 1844, originaire d'Elsau, 


file de Hans-Konrad et d'Anna-Ehsabeiha, née Hube 


inariée en 
4° Chevallier, née Tuber ‘Susamma*, née le 31 mars 1833, originaire 
d'Elsau, file de Hans-Uirich Muber et de Sur, née Gerniann, mariée 
le «X) mai 61 avec Pierre Léger Lhevait soi-disant vrinatre de 
Jo IE V, Paris : 

1° Huber (tdspar . H6 16 13 Qu En ubre LS17, or1£ ure d'I sau 
‘anton de Zurich), fS de IMans-Ulrich et de Sura, née Germann, 


époux de Anua-Maria Gille, domitiié aisemblablement en 1855 à 
Saint-Jean-les-Buzy (Meuse) et probaklement plus lard à Paris, 

ainsi que les éventuels hériliers des personnes ceilées ei-<dessus, 
mconnus de l'autorité soussignée, ou quiconque peui donper dus 
! ivelles des bréuomtmeés, sont invités à innoncer à la hancellerie 
du twibunal du district de Wiulortheur dans le délai d'une année, 
compté à parliir de la première publication de cette sommation, Au 
cas où | i resterait fructueuse, la déciaralion d'ahsence sera 


I ononcee, 


Au nom du tribunal de district de Winterthourg 
Le substitut, 
e. r. Signé: Dr. Kunx. 








Compagnie de Soufre et de Cuivre de Tharsis, Limitée 
Wesr GronGR SrmEET, GLASGOW €. À 


SIÈGE SOCIAL: #20, 


Avis est donné per la présente qu'un dividende pour l'snnée finis 
sant le 3€ décembre 1649, au taux de 7 1/2 (0/0 sur le capital de la 
compagnie, est payable sous déduction de l'hxcome Tax à partir du 
mercredi 91 nrei #00: 

Les détenteurs de litres au porleur serant payés, sur présentation 
du coupon (série n° 52), au siège soeial de la compose à Glisgow. 
Les coupons devront être classés, par ordre numérique, sur l'imprimé 
que l’on pourra obtenir sur demarrir, par le siège social de la com- 
pagnie, ow par la Bank of Scotland, 36, Bshopsgate, Londen, E, C. > 

D'après les instructions données par la Bank of England, en verts 
da la loi sur le contrôle des echanges 147, le pavement des coupons 
ne pourra être effectué qu'à une banque dûment reconnue comme 
dépositaire autorisé ou un récipient temporaire: 


Par ordre €u conseil d’adurini<tration: 
Tromss Me CuBBin, Secréluire. 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


Le conseil d'administration de la Compagnie nationale dn Rhône 

a dévidé de convoquer pour ke jeudi 22 juin #%0, à Lyon, l’assembkea 

générale ordinaire des acliunpaires, aypekée à délibérer sur l'ordre 

du jour suivant: 

Leclure des rapports du conseil d'administration et des commissaires 
sur la situation de l'exercice ##41%: 

Approbalion, s'il y a lieu, des opérations de cet exercire et des 
comptes au 34 décembre 149; 

Approbation de la rénurlition des bénéfices de l'exercice cles et fixa= 
on du dividende ; 

Quilus aux administrateurs pour l'exercice 1949 et quitus définitif à 
un ag'ien administrateur; 

Lecture du rapport des commissaires sur l'application de article 40 
de la loi du 24 juillet #67 et approbation, s'il y a leu, des opéra- 
tions failes en conformité de cet arlicle. 

Celle assemblée se tiendra à Lyon, au Palais de commerce, place 
de la Bourse, dans la salle des néumons industrielles, à dix heures, 
Les divers documen!s concernant cette assemblée sunt tenng à la 
disposition des actionnaires aw siège de la compagnie, M, boulevard 
dules-Favre, à Lyon, dans les délais légaux. 
Le conseil d'administration 








Compagnie Industrielle et Commereiale Vladimir Aïexeew 
(EN LIQUIRA TION) 


. Avis est donné qu'une réunion des créanviers aura lieu, concernant 
V'affaire ci-dessus, 65, Fenchurch Streel, Londres, E. C. 3, Angie- 





torre, le 1er juin 1950, à onze heures, afin de compléter le comité 
d'inspection. 
Le i7 avril 140 
HG. How, liquiduleur 
nnnonger Lane, Londres, E, € 2 


&, Angleterre. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 








M. Jarob Aronovitsch, imprimeur, n4 Île 6 décembre 1896, À 
Paris (15*,, v demeurant, S. rue Furvale-Dehavnin (4%), dépose une 


requête auprés du garde des sceaux à l'effet de changer sou nom 

M. Levy (Léon), né le 2% mai 1910 à Marseille, demeurant à Paris, 
di, rue Jean-Leclaire, a2issant en son nom personnel et au nom de 
ses enfants mineurs: Jean-Claude-Robert, né le 6 juillet 191 à 
Paris We) et Frai OISE Josette nee le lü août 1917 à Neuillv-sur-Scine 
(Seine), présente une requête au garde de eaux afin de substituer 
& Son noin patronyimique celui de Labey. 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901) 





26 avril 190, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société de chasse 


de Fresney et Saint-Germain-de-Fresney. Bail: con-ervation du gibier, 
tion de la ch | 


lutle contre le braconnage. Siège social: 


réslean La nn 
gnairie <e Hi ne 1 
26 avril 1950 Téclaralion à la préfecture de Toulouse, La Boule 


Rycuse de Palaminy. But: d'velopper le jeu de boules. Siège socia!: 
calé Merlv, à Palarminy. 


feclure de police. Union touris- 


tourisine popu- 
: >» 


27 avril 1930 Déclaration à la pi 


tique internalionale. But: contribuer à developper le 
ii dont tere inlernalional., Siège 


laire et universitaire et jui donner un cara 
Social: 9, rue Chaïgrin, Paris 

®7 avril 19,0 Déclaration à la sous-préfeclure de Bonneville, Société 
de développement du Praz-de-Lys. hBuil: défense des intérêts du 
plateau du Praz<de-Lxs au point de vur agricole et touristique; 
déve! ment de la station. Siège social: hôtel du Praz-de-Lys, 





laralion à la préfecture de police. Cercle des anima- 





2s 1 it 1930, D 1 

fours. Bul: grouper des animateurs ayant apporté la preuve de Jeurs 
qualités personnelles de probilé intellectueile et morale et de leur 
dynamisme; créer, par celle réunion de pereonnalilés à volonté ten- 
due vers l'action, une ambiance perine! int les prises de contact 
entre disciplines différentes, l'agrandissement des champs individuels 
æ! favorisant les eugzeslions et les inleraciions créatrices et l’aide 
mutuelle; assurer la présentation et la diffusion des travaux, projels 
Oo nr sations tant de l'association qu'évenluellement de £ses 
membres. Siège social: 106, rue de l'Université, Paris. 

90 avril 190. Déclaration à la préfecture de Lionne, Les Ecureuils de 
Bussy-en-Othe, société sporlive. Bul: pralique des sports. Siège social: 
guairie de Bussyæn-0fhe. 

8 mai 1930, Déclaration à la préfecture de police, Le Conseil national 


du patronat français trancfère son siège social du 33, rue Jean-Goujon, 


8 mai 1959. FKeclaralion à la préfecture de police. L'Union touristique 
et automobile de France iransfère son siège social du 81, rue Saint 
Lazare a 61, rue La Fayelte, Paris. ÿ 

cn 
9 nai 1920, Déc'aralion à Ja sous-préfecture de Châtellerauit. ASS 
ciation des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame, à Cläti. 
Jerault. But: éäucation popu'aire au point de vue intellectuel. te h- 
hique, artistique, inoral, social et farnilial, Siège social: 12, rue 
sSuliy, Châtellerault. 








RRQ EMER Mer a 
9 mai 1990, Déclaration à la préfecture de police. Corps des cadets de 
la mer. Bul: groupement des jeunes en vue de leur formation phy- 
sique @t morale par les sports nautiques, les voyages et les sports 
divers et leur centrale d'informations générales, maritimes el colo. 
hialcs. Siège social: 49, rue de Verneuil, Paris. 


_ ets —_— à 





19 mai 190. Déclaralion à la préfecture des Landes. Association des 
anciens combaltan:s. But: aide el solidarité, Siège social: mairie de 
Grenade-sur-i Adour. 

19 rnai 1920, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Falaise, 
But: développement moral, intellecluel, artistique et scientifique de 
ses membres par tous moyens et, nolamment, à l’aide de confé. 
arlisliques ou scientifiques. Siège social: hote] 


— 





rentes littéraires, 
de ville, Fécamp. 
19 mai 1950, Déclaration à la préfecture de Bourg, La Bouliste de 
Servas, bul: pralique du sport boules. Siège social: mairie de 


dCrvVaus. 








40 mai 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Cherbourg. Amicale 
des chasseurs de Neuvilie-au-Plain, Sainte-Mère-Eglise, Ravenoville, 
Fresville, Azeville, Beuzeville-au-Plain et communes limitrophes. But: 
défense de la propriété, respec{l des récolles, mise en comraun deg 








des conneurs de Sang de France et d'outre-mer (groupement Nor. 
mandie) (associa‘ion de la Manche). But: réunir tous les donneurs 
de sang de la région de la Manche en vue de faire respecter & 
le plan régional le code du donneur de sang, représenter fes jnte 
réls des adhérents auprès des pouvoirs publics régionaux, four 
une äide technique et morale aux membres, créer un centre « 
relations amicales, arbitrer tous les litiges qui pourraient survenir. 
Siège social: 46, rue du Val-de-Saire, Cherbourg. 


_— | 


if 
r 
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40 rai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. Asso. 
ciation départementale des auberges de la jeunesse du dura. L 
regrouper les usagers des auberges de jeunesse du département en 
vue de gérer les auberges prises en charge par la fédération et 
contribuer au développement des activités éducatives de lajisue. 
jai: chez M, Camelin, 3, rue Voltaire, Saint€Claude. 


Dore S0CIai: 





19 mai 1950. Déclaration À Ia sous-préfecture de Bône. Moto-Club 
bônois. But: propager parmi les motocychstes le goût du tourisme 
et du sport en général; défendre leurs intérêts. Siège social: 23, cours 
Berlagua, Bôüne. 


41 mai 4950. Déclaration à la préfecture de police. Société des amis 
de C'ovis Vincent. Bul: maintenir la méinoire du mailre et pour- 
suivre son œuvre scientifique et humanitaire. Siège social: 442, 
avenue Victor-Hugo, Paris. 














äu 31, avenue Pierre-Ier-de-sSertbie, Paris. ï 


8 mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne-au-Perche. 
Le Foyer familial de Rai-Aube, Bul: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation popu'aire: organiser et administrer les colo- 
nies et camps de vacances de Rai-Aube, groupant les enfants, les 
Ro gens et jeunes filles. Siège social: salle des œuvres de 


eunesse, à Roi 





8 mai 1940. Déclaration à la eous-préfecture de Béthune. Coopérative 
du oentre d'apprentissage de Béthune. Bul: resserrer les liens de 
golidurilé entre le centre et les familles. Siège social: boulevard 
Victor-Ilugo, Bélhune. 

& mai 1250, Déclaration à la préfecture de Saôneæt-Laire. Association 
familiale d'éducation populaire de Chaintré. But : éducalion des 
énfants. Siège social: école de jeunes filles, Chaintré, 











G mai 190, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Amicale des mobilisés de la guerre 1939-1940 de la Forclaz. But : 
resserrer les liens d'amitié entre ses membres et venir en aide aux 
familles. Siège social: chez M. Auguste Gallay, transports, la Forclaz. 


—_— 








6 mai 19%, Déclaration À la préfecture de police. Foothall-Club de 
ntmartre. But: pratique des exercices physiques et, notamment, 
u football, Siège social: 119, boulevard Ney, Paris. 


& mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Foyer rural de 


Saint-Bonnèt-de-Rochetort. But: éducation physique et sportive des 
dunes. Siège social: mairie de Saint-Bonnet-de-Rochefort. 











6 mai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Ch# 


hippique mortagnais. But: faire renaître à Mortagne le goût de l'équi- 
talion; former des cavaliers; organiser des manifestalions uippiques 
et des compélitions. Siège social: mairie de Mortagne, 





42 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’'Ussel. Les Cyclo 
touristes des Monedières. Rul: pratiquer et encourager le dévelop- 
pement du tourisme à bicyclelle en général. Siège social: 22, avenue 
Thiers, Ussel, 





43 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
des donneurs de sang de la région dunkerquoife. But: réunir Îles 
donneurs de sang de l'arrondissement de Dunkerque en vue de la 
défense de leurs intérêts et du développement de la transfusion 
sanguine. Siège social: hospice civil, Dunkerque. 





45 mai 1950, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Patronage 
Saint-Didier, But: pratique des sporls. Siège social: salle Saint 
Didier, à Cuntenac. 





45 mai 1950, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Institution Mont- 
bruno. Bul: possession, direction et organisation d'un établissement 
d'éducation en montagne. Siège social: à l'institution, à Saint-Pierre- 
de-Chartreuse. 





47 mai 1950. Déclaration à la préfeclure de police. Club du centre 
de formation internationale des jeunes. But: créer des liens d'ami 
entre jeunes français et étrangers par des moyens sportifs et cullu- 
rels, Siège social: 13, rue d’Aguesseau, Paris. 


mt 





49 mai 1950. Déclaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Groupe 
polinois. But: maintenir des relations amicales entre les anciennes 
élèves de l'E. N. P. de Poligny. Siège social: école nationale profts- 


sionnelle de Poligny. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quaj Voltaire. 
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